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“Qu'est-ce que l'originalité ? Voir quelque chose qui ne porte pas encore de nom, qui ne peut pas encore être nommé 
quoique tout le monde l'ait sous les yeux. Tels que les hommes sont d'ordinaire, c'est seulement le nom de la chose qui 
commence à la leur faire voir. Les originaux, généralement, ont été aussi les « nommeurs ».” 

le Libellio 

Nietzsche  

d’ AEGIS Hiver 2008-2009 

Volume 4, numéro 3 

Edito 

Ce numéro comprend un dossier sur le thème 
« concurrence et coopération : diversité d’approches et 
de contextes », composé de quatre articles. 
Celui d’Emmanuel Lazéga montre comment un 
sociologue, spécialiste de l’analyse des réseaux, aborde 
cette question. 
Blanche Segrestin s’interroge sur les phénomènes de 
concurrence et de coopération dans le contexte de la 
conception d’une plate-forme, alors que les 
concurrents sont inconnus puisqu’ils dépendront de la 
manière dont la plate-forme sera conçue, alors qu’il 
faut coopérer sans se lier les mains avec des acteurs 
qui seront peut-être des concurrents potentiels. 
Colette Depeyre et Hervé Dumez, à partir de l’étude de 
l’industrie de défense américaine, montrent combien le 
phénomène de coopétition – le fait que les mêmes 
firmes se concurrencent et coopèrent tout à la fois – 
peut prendre des formes complexes et évoluer au cours 
du temps. 
Alain Jeunemaître et Nicola Mirc, se fondant sur les 
modèles de la théorie de la complexité appliqués à la 
biologie, s’interrogent sur la transposition de ces 
schémas de pensée au management. 
Göran Ahrne et Nils Brunsson ont, dans un livre qui 
vient de paraître, analysé une réalité qui nous entoure 
et que nous ne voyions pas en tant que telle jusqu’à 
présent : les organisations dont les membres sont des 
organisations, ce qu’ils ont nommé « méta-
organisations » (on se rappelle que le premier numéro 
du Libellio s’est ouvert sur l’ennui particulier qui se 
dégage de ce type d’organisation). Un compte rendu 
de cet ouvrage important complète le présent numéro. 
Enfin, le CRG a quitté la rue Descartes. En guise 
d’adieu à ce lieu historique, et à partir d’un livre de 
Russell Shorto paru récemment aux États-Unis, est 
présentée l’enquête sur le repos – si l’on peut dire – des 
dépouilles de l’auteur du Discours de la Méthode. 

Hervé DUMEZ 

DOSSIER SPÉCIAL 
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DOSSIER SPÉCIAL CONCURRENCE ET COOPERATION 

Théorie de la coopération entre 
concurrents : interdépendances, 

discipline sociale et processus sociaux 

D’ Adam Smith à Harrison White, la concurrence a été 
vue comme principalement oligopolistique et le mi-

lieu social sous-jacent a été conçu comme ayant une impor-
tance essentielle dans ce type de concurrence. Il existe des 
interdépendances entre entrepreneurs concurrents, ainsi 
qu’une discipline sociale entre ces concurrents. Cette disci-
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pline sociale présuppose des investissements relationnels, des niches sociales, des for-
mes de statut social et des processus sociaux. Elle caractérise à la fois l’individu et le 
collectif et sa connaissance est centrale dans des décisions économiques. Les individus 
sélectionnent les partenaires avec lesquels ils collaborent et échangent, ce qui consti-
tue des niches ; ils entrent dans la concurrence de statut pour se mettre en position 
avantageuse dans la régulation de la concurrence (Lazega et Mounier, 2002). 

On peut prendre d’abord le cas de la niche sociale et la définir comme un sous-
ensemble de membres d’une organisation ou d’une industrie avec lesquels un individu 
ou une entreprise a réussi à créer des relations d’échange durables, qu’elles soient di-
rectes ou indirectes, comme une conséquence d’un investissement personnel ou mu-
tuel (quoique pas forcément symétrique). Les acteurs économiques concurrents mais 
interdépendants réalisent des investissements relationnels (en sélectionnant des par-

tenaires) qui leur donnent une meilleure chance de s’assurer 
une réciprocité à la fois dans des relations duales et dans 

des relations d’échange généralisé. Pour s’insérer dans 
une niche, il faut être accepté par les autres. La déci-

sion n’est donc pas uniquement individuelle. La 
caractéristique des niches sociales est qu’elles 

suspendent partiellement les comportements 
purement calculateurs. Elles aident les ac-

teurs à sélectionner des partenaires qui ont 
des intérêts de long terme convergents. 

Sur le plan de l’analyse des réseaux, ces 
niches se repèrent par une certaine 
densité des liens. Ces niches contri-
buent à leur tour à l’émergence de 
structures relationnelles au niveau mé-
so. Elles ne font sens qu’en tant que 
systèmes de niches. 

Le schéma ci-contre représente un sys-
tème de niches sociales intra-
organisationnel : 

Il s’agit de blocs multiplexes et multi-
fonctionnels. Les blocs denses sont ap-
pelés « niches sociales ». Dans ce 
contexte, les échanges de ressources 
sociales jouent un rôle structurant et 
intégrateur entre concurrents (Lazega, 
2001). 

Cette approche fonctionne aux ni-
v e a u x  i n t r a -  e t  i n t e r -
organisationnel. Par exemple, dans 
sa thèse, Fabien Éloire (2007, 2008) 
a étudié –entre autres– le système 
des niches sociales structurant le 
marché de la restauration lilloise. 
Grâce à son analyse de ces réseaux 
inter-organisationnels, il obtient 
alors la représentation suivante : 
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Monter un restaurant investissant dans la qualité sans 
être dans le réseau, sans entrer dans la 
concurrence de statut et le système de 
niches sociales propre à ce domaine 
de marché, est quasiment impossi-
ble. Plus précisément, dans la 
niche centrale, on trouve les re-
lations suivantes : 

Les niches sociales sont en rela-
tion avec le statut social aussi 
bien au niveau intra- qu’inter-
organisationnel. Les grands res-
taurateurs se sont eux-mêmes re-
groupés autour d’associations parti-
culières promouvant une logique insti-
tutionnelle. Les dynamiques structurelles 
s’expliquent par l’endogénéisation, par les ac-
teurs, de cette structure. Les individus apprennent 
(apprentissage des règles, notamment), s’inscrivent dans des solidarités et dévelop-
pent celles-ci, affrontent un contrôle social qui gère les conflits entre eux. Ces proces-
sus et la dynamique des structures sont donc interdépendants. Dans cette dynami-
que, la question de l’identité est centrale. L’identité est en effet ce qui introduit le 
temps dans l’action en définissant les intérêts individuels et collectifs de long terme. 
Les membres des associations manient aussi les critères d’identité pour choisir les 
partenaires avec lesquels échanger en fonction des valeurs qu’ils pourront partager et 
qui créeront des formes acceptables de solidarité entre concurrents.  

Les formes hétérogènes, et plus ou moins congruentes, de statut social sont fonda-
mentales pour la coopération entre concurrents. On peut représenter le statut social 
en visualisant la centralité dans les réseaux sociaux. Par exemple, voici la représenta-
tion d’un réseau autour de la demande de conseil ou d’avis dans une structure hiérar-
chique : 

(Suite page 4) 



Page 4 

AEGIS le Libellio d’ 

De telles mesures et représentations du statut social sont importantes pour compren-
dre les conditions de fonctionnement de la coopération entre concurrents. Prenons 
l’exemple d’un système inter-organisationnel ultra-compétitif, celui de la recherche 
publique sur le cancer en France (Lazega et al., 2007). En un an, dans les années 
1970, les labos d’hématologie travaillant sur la leucémie, entre lesquels régnait une 
très forte concurrence, ont appris ensemble à utiliser les techniques de la biologie mo-
léculaire. Cet apprentissage (un processus social) a supposé la combinaison des ré-
seaux inter-individuels et inter-organisationnels (« linked design ») ; il a permis à la 
recherche française sur la leucémie de dominer collectivement ses concurrents, un 
résultat encore visible dans les scores d’impact factors en 2000. 

La logique de la double stratification « poisson-mare » illustre l’importance et la 
complexité du statut social dans le fonctionnement des organisations et des marchés. 
Le résultat des recherches menées montre qu’il faut tenir compte de la taille du ré-
seau inter-organisationnel dans lequel se trouve l’organisation (la mare) à laquelle 
appartient un acteur, et de la taille du réseau individuel de l’acteur (le poisson). En-
suite, en plus de la taille du réseau, il faut tenir compte de sa structure (doublement 
hiérarchique). Il n’y a plus dès lors de hasard : réussissent le mieux les gros poissons 
dans de grosses mares. En dynamique, les chances de réussite (et de rattrapage des 
gros) sont plus grandes pour un petit poisson dans un grand étang que pour un petit 
poisson dans un petit étang. Dans ce jeu, les acteurs sont à la fois des entrepreneurs à 
la recherche de niches, des concurrents au niveau du statut (recherche du leadership 
dans un groupe constitué) et des estimateurs des échanges sociaux. 

La même approche permet d’aborder avec précision la question de la coopération 
entre concurrents sur un marché. 

La thèse de Élise Penalva (2007, 2008) constitue à cet égard un apport important. 
Elle porte sur les « Socially Responsible Investments » (SRI) au moment où ce mar-
ché se développe en France. Les controverses sont intenses : faut-il maintenir ce mar-
ché distinct des autres marchés financiers (logique de niche spécialisée ou extension 
de l’« éthique » à toute la finance au risque de la diluer et d’en désamorcer le carac-
tère innovant) ? Qui définit les règles ? Qui définit le marché ? Apparemment, le mar-
ché est totalement ouvert. Pourtant, la recherche montre qu’il existe bien des niches 
et des statuts, et que ces derniers ont une importance fondamentale dans le processus 

régulatoire propre à ce marché. 
Si l’on veut avoir de l’influence 
sur les règles, sur la définition 
du marché, il faut avoir des 
liens avec les acteurs clés dans 
ces niches sociales. Ceci expli-
que la dynamique même du 
marché : les financiers pren-
nent le pas sur les créateurs du 
marché, les « techniciens mili-
tants » se trouvent peu à peu 
marginalisés (dans le cas fran-
çais) au moment des observa-
tions et de l’enquête de réseau 
dans ce marché. Dans le gra-
phe ci-contre, Penalva identifie 
les acteurs-clé de la régulation 
de ce marché : 

(Suite de la page 3) 
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En conclusion, on voit qu’il est possible d’aborder la question de la coopération entre 
concurrents dans la société organisationnelle et marchande de manière analytique, 
dans la ligne de Merton, c’est-à-dire en termes de processus sociaux et de structures 
d’opportunités. Il s’agit alors d’étudier les rationalités sociales des entrepreneurs in-
terdépendants, la manière dont les structures émergent et sont endogénéisées, et les 
processus sociaux (apprentissages, solidarités, contrôles, régulations, etc.) qui en ré-
sultent. Les acteurs qui dépendent les uns des autres pour un certain nombre de res-
sources et d’actions collectives sont socialement rationnels lorsqu’ils recherchent ou 
entretiennent des formes de statut et des niches sociales. Cette rationalité sociale est 
à la fois individuelle et collective. 

L’approche néo-structurale propose ainsi non seulement une théorie de la coopéra-
tion entre concurrents, mais une modélisation qui est un outil puissant pour le déve-
loppement de cette théorie. 
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L es notions de concurrence et de coopération perdent leur apparente évidence 
quand on se place en situation de conception. A priori, la concurrence renvoie à 

un affrontement du fait d’intérêts rivaux pour une ressource ou un marché, tandis 
que la coopération caractérise une action de concert dans une communauté d’inté-
rêts. Or, en situation de conception, les objets et donc les intérêts sont appelés à 
changer, de même que les relations : quand le pare-brise se dote d’une protection 
athermique, ne devient-il pas subitement le concurrent de la climatisation (Le Mas-
son, 2001 ; Le Masson, Hatchuel et Weil, 2000) ? L’instabilité des relations rend par-
ticulièrement délicates les collaborations en situation de conception : nous avons 
montré que la nature des collectifs et leurs règles (ce que nous avons appelé les cadres 
de cohésion) devaient être adaptées aux modes de coordination (i.e. aux objets et aux 
ressources utilisées) (Segrestin, 2005, 2006). En particulier, moins les objets sont défi-
nis, moins il est possible pour les acteurs de s’engager les uns vis-à-vis des autres : les 
cadres de cohésion ont besoin de rester ouverts et révisables pour permettre l’action 
collective. 

Un cas particulièrement intéressant permet d’éclairer la dynamique de coopération 
quand les relations de concurrence ne sont pas stabilisées, celui d’une plate-forme 
interentreprises1. En effet, une plate-forme lie plusieurs acteurs en même temps 
qu’elle modifie les relations concurrentielles. La conception d’une plate-forme est 
donc exemplaire d’une situation où plusieurs acteurs ont besoin de collaborer tout en 
sachant que le champ de la concurrence et que l’avenir de leur relation sont très in-
certains. Le cas est d’autant plus intéressant pour la recherche que, si les plates-
formes industrielles ne cessent de prendre de l’ampleur empiriquement, leur concep-
tion reste très mal connue : on peut d’ailleurs penser que l’émergence de nouvelles 
plates-formes est freinée par l’absence de cadre de cohésion approprié. 

Cet article se propose, à travers l’analyse de la réflexion prospective sur le métro, de 
montrer que la conception d’une plate-forme suppose bien une coopération malgré 
l’incertitude sur les relations futures. Cette coopération nécessite un cadre de cohé-
sion très particulier, pour engager des actions collectives susceptibles de reconfigurer 
les liens de concurrence. Au travers de ce cas, nous montrons que relations de concur-
rence et de coopération sont le fruit de processus de conception, pour lesquels de nou-
velles formes de partenariats restent à inventer. Et c’est peut-être sur la capacité à 
les inventer que portera la compétition à venir. 

La conception d’une plate-forme : un cas de bouleversement des relations 
concurrentielles 

Les plates-formes ont pris ces dernières années une importance considérable (plate-
forme logicielle, plate-forme de services, d’intermédiation, etc.). Malgré la variété des 
approches dans la littérature, une plate-forme est schématiquement un ensemble  

Les jeux de conception d’une plate-forme entre coopéra-
tion et concurrence, le cas du MétroÖ 

Õ Cet article doit beaucoup à 
Georges Amar, responsable 
de la cellule Prospective et 
conception innovante, à la 
RATP, qui a initié et 
accompagné l’étude sur le 
m é t r o .  J e  r e m e r c i e 
également Armand Hatchuel 
et Benoît Weil, professeurs 
à l’Ecole des Mines, pour 
leurs conseils. 

1. Une plate-forme est un 
produit, un service ou une 
technologie qui sert à 
d’autres acteurs de socles 
pour développer des 
produits, des services ou 
d e s  t e c h n o l o g i e s 
complémentaires Gawer, 
Annabelle, et Michael A. 
Cusumano, 2002, Platform 
Leadership. How Intel, 
Microsoft and Cisco drive 
i n d u s t r y  i n n o v a t i o n : 
Harvard Business School 
Publishing. 
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d’éléments stables (composants, interfaces, règles) qui permet à ses utilisateurs variés 
de développer de nouveaux composants ou activités. Une plate-forme lie ainsi plu-
sieurs marchés en introduisant une architecture partagée avec des sous-systèmes ou 
des interfaces entre les modules. L’intérêt des interfaces est la compatibilité qu’elles 
introduisent : chaque utilisateur peut alors développer sa partie de manière auto-
nome dans la mesure où il adopte les « design rules » (Baldwin et C. Jason, 2008 ; 
Baldwin et Clark, 1997), facilitant ainsi des innovations découplées et accélérées (par 
exemple, le port USB a introduit une compatibilité qui a amplifié les dynamiques 
d'innovations sur les périphériques des ordinateurs) (Gawer et Cusumano, 2008). 

Dans ces conditions, la conception d’une plate-forme pose d’emblée plusieurs problè-
mes de fond : 

• elle modifie les dimensions de la concurrence sans qu’il soit a priori possible de 
définir comment. Ainsi l’automobile va vraisemblablement connaître dans les 
prochaines années des transformations profondes. Mais qui sait si la base rou-
lante restera la plate-forme de l’industrie ? Ou bien si un système d’informa-
tion multimodal ou un réseau de « stations » automobiles ne prendra pas sa 
place ? Et qui sait du coup si les constructeurs automobiles n’auront pas 
comme concurrents principaux des gestionnaires de parking ou des fournisseurs 
de systèmes d’information ? 

• qui sont du coup les concepteurs ? Et quelles sont les relations parmi eux ? Cel-
les-ci peuvent évoluer vers des relations de concurrents, de clients-fournisseurs, 
ou de « complementors »… 

• Les relations sont d’autant plus complexes que la définition de l’architecture 
d’une plate-forme détermine en partie les schémas d’allocation de la valeur. 
Comme le montrent Jacobides, Knudsen et Augier (2006), une architecture 
d’ensemble définit à la fois la division du travail entre les firmes et la division 
de la valeur : « complementarity and factor mobility are best viewed as distinctive 
components of co-specialization that codetermine bargaining positions and thus 
division of surplus among agents » (p. 1208). 

Comment, dans ces conditions, est élaborée une plate-forme ? Les cas de la littéra-
ture, comme celui d’Intel remarquablement étudié (Gawer et Cusumano, 2002), font 
apparaître différentes stratégies d’entreprise. Par exemple la stratégie dite du 
« coring » consiste à faire d’un produit ou d’une technologie existante une plate-
forme par des activités visant à « make it easy for third parties to provide add-ons to the 
technology and to encourage third-party companies to create complementary innova-
tion » (Gawer et Cusumano, 2008). Mais, de telles stratégies sont difficiles à caractéri-
ser, et en pratique, elles sont probablement davantage collaboratives (Hatchuel, 
2009 #1506). Le cas que nous étudions montre que la coopération peut être indispen-
sable pour développer une plate-forme. Des cadres de cohésion très singuliers sont 
alors nécessaires. 

Le Métro du 21ème siècle sera-t-il une plate-forme ? 

Un cas empirique « inventé »2 ? 

Le cas qui suit est issu d’une recherche menée en collaboration avec la RATP depuis 
fin 2005. Il s’agit d’une recherche-intervention (Hatchuel, 2001 ; Moisdon, 1984) sur 
la prospective du Métro. Le terrain est à la fois emblématique de la question de la 
conception d’une plate-forme et représentatif des difficultés rencontrées. Il permet 
d’éprouver les cadres d’analyse existants en montrant que la coopération est en pra-

(Suite page 8) 

2. Voir Dumez, Hervé, et Alain 
J e u n e m a î t r e ,  2 0 0 5 , 
“Concurrence et coopération 
entre firmes : les séquences 
m u l t i d i m e n s i o n n e l l e s 
comme programme de 
r e c h e r c h e . ”  F i n a n c e , 
Contrôle et Stratégie Vol. 8 
(n°1): pp. 27-48 
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tique indispensable mais très difficile à mettre en œuvre. La recherche collaborative 
a donc conduit à imaginer un cadre d’interaction nouveau et à l’expérimenter. 

On peut certes craindre le caractère biaisé des données ; mais à l’inverse, si l’on suit 
Hatchuel et David (2007), on peut considérer que le cas explore de nouveaux modèles 
d’action. En ce sens, il est porteur à la fois de nouvelles pratiques, jamais observées, 
et d’une révision des cadres théoriques habituels. Grâce à la collaboration d’un parte-
naire, la cellule Prospective et Conception innovante, désireux d’explorer de nouvel-
les formes d’action, il a été possible de mettre en place et d’étudier des partenariats 
de co-conception qui n’auraient pas été possibles sans les cadres théoriques de la 
conception innovante (Hatchuel, Le Masson et Weil, 2004 ; Hatchuel et Weil, 2002 ; 
Le Masson, Hatchuel et Weil, 2007 ; Le Masson, Weil et Hatchuel, 2006). C’est avec 
l’introduction de nouvelles catégories, comme le jeu de co-conception, qu’on peut 
accompagner les processus de rationalisation à l’œuvre (Shani, Mohrman, Pasmore, 
Stymne et Adler, 2007). L’enjeu est alors de caractériser les difficultés rencontrées et 
les phénomènes en cause. 

Du métro à la plate-forme de valeurs partagées 

Les travaux de l’unité Prospective et Conception innovante ont lancé une démarche 
destinée à rouvrir le concept de Métro. Plusieurs facteurs poussaient en 2005 à une 
régénération du concept : tensions sur les standards de service, nouveaux phénomè-
nes d’urbanisation, transformation des technologies et des métiers... Le Métro est 
rentré dans une période critique (Dumez et Jeunemaître, 2005) de reconfiguration : 
tandis que les attentes envers le métro ne cessent de croître, la concurrence pousse à 
enrichir les offres, mais les contraintes économiques se font également plus sévères. Il 
devient alors déterminant d’imaginer de nouveaux régimes de valeur pour le métro et 
de nouveaux modèles économiques pour les rendre possibles. Comment construire 
une offre attractive, à haute valeur pour les décideurs, en la différenciant nettement 
de celle d’éventuels concurrents ? Telle a été la question qui a conduit à envisager le 
métro comme une plate-forme potentielle. 

Par rapport aux schémas de conception traditionnels du métro, deux ouvertures ma-
jeures ont été réalisées par la Prospective entre 2005 et 2007 : 

Si l’on considère que l’utilité du métro recouvre l’ensemble des valeurs créées 
(économiques, sociales, environnementales), y compris les valeurs externes, alors un 
nouveau raisonnement économique peut orienter la conception du métro : tradition-
nellement, pour un trafic et un gain de temps visés, un projet de métro cherche à mi-
nimiser les coûts (ou à maximiser les recettes pour financer une partie du coût). Mais 
l’objectif peut au contraire consister à maximiser l’ensemble des valorisations possi-
bles pour augmenter l’utilité du métro. Car le métro a manifestement des potentiels 
pour des innovations externes qui ne sont aujourd’hui que partiellement actualisés 
(au-delà de la publicité qui valorise l’audience, on peut penser qu’il existe d’autres 
sources de valeur parmi les dimensions suivantes : maillage du territoire dans un ré-
seau étendu, amplitude horaire, densité des flux, énergie, temps du voyage, temps 
masqué…). 

Ainsi, si l’utilité du métro dépend non seulement de sa valeur propre, mais aussi de sa 
capacité à susciter des externalités, alors il faut concevoir le métro comme un cataly-
seur d’innovations externes, comme un « incubateur » ou une « plate-forme de va-
leurs partagées ». 

Le « métro incubateur » est alors un concept qui permet de concilier de nouveaux 
raisonnements sur la valeur, et de nouveaux modèles économiques. Il pose cependant 
un défi méthodologique : 

(Suite de la page 7) 
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D’abord, il faut dépasser la représentation simple des externalités pour organiser de 
manière active des effets d’entraînement nouveaux. Qu’est-ce qui permet de voir le 
métro comme une plate-forme ? Comment faire en sorte que le maillage du territoire 
soit une ressource pour d’autres ? Quelles propriétés du métro pourraient stimuler des 
innovations dans le domaine environnemental ? Où seraient les interfaces et quels 
seraient les « connectors » qu’évoque la littérature ? 

Ensuite, un métro incubateur n’est plus un système isolé : il suppose un cadre d’inte-
raction avec des acteurs variés. La RATP ne peut travailler seule car il lui manque 
les connaissances sur les valorisations envisageables par des tiers. Inversement, elle 
ne peut déléguer non plus la conception à des tiers, car ceux-ci n’ont pas la connais-
sance sur les propriétés du métro qu’il serait possible d’activer… D’où la situation 
singulière de conception : il faut simultanément envisager les propriétés du métro et 
leurs valorisations possibles. La co-conception devient alors centrale. 

Dans le même temps, les acteurs à solliciter ne risquent-ils pas eux-mêmes d’être des 
concurrents de plates-formes ? Comment éviter qu’un partenaire aille collaborer en-
suite avec un autre opérateur de métro ? Et comment se prémunir d’une captation 
des innovations produites ensemble par les autres ? Enfin, avec qui engager la colla-
boration quand on sait que le champ concurrentiel peut être modifié par l’émergence 
d’une nouvelle plate-forme ? Si le métro devient une plate-forme de mobilité urbaine, 
alors tous les opérateurs de transport sont potentiellement concurrents, depuis ceux 
qui gèrent le vélo jusqu’aux constructeurs automobiles, en passant par les exploi-
tants ferroviaires. De même, s’il se pense comme une plate-forme d’information, il se 
place en concurrence d’acteurs d’Internet voire d’opérateurs de télécommunica-
tions... 

L’enjeu est donc de réunir les conditions d’une exploration collective sur les poten-
tiels d’une plate-forme, alors que l’incertitude est très forte à la fois sur les propriétés 
du métro, sur la nature de cette plate-forme et sur les concurrents et/ou partenaires 
possibles. 

Un cadre de cohésion inédit : le jeu de co-conception 

Un cadre pour lancer l’exploration 

Un jeu a de bonnes propriétés par rapport à la situation. Le jeu est d’abord un exer-
cice qui se situe d’emblée en dehors des projets de développement courants. Il permet 
d’instaurer une démarche d’exploration conjointe : il permet de réfléchir non pas seu-
lement sur le métro actuel mais sur un métro différent, encore largement inconnu, en 
repérant au passage les connaissances manquantes. On lève ainsi les contraintes habi-
tuelles de la faisabilité et même de l’exigence qui consisterait à connaître a priori ce 
qui fera plate-forme et qui en sera l’opérateur. Le jeu invite ainsi à réfléchir sur de 
nouveaux potentiels collectifs sans présumer des relations à terme et en préservant 
l’autonomie de chacun : un jeu est avant tout une démarche circonscrite dans le 
temps, qui laisse libre champ ensuite aux joueurs de tirer parti de l’expérience ou 
non. 

Ensuite, l’intérêt d’un jeu est qu’il propose des règles et un protocole qui peut être 
communiqué et répété. La possibilité de la répétition est essentielle pour pouvoir en-
gager une collaboration avec quelques partenaires sans privilégier a priori des entre-
prises plutôt que d’autres. Ensuite, la possibilité de présenter le jeu comme une mé-
thode permet d’expliciter de nouvelles capacités de conception innovante ; et pour la 
RATP, démontrer une forte capacité d’innovation est capital pour se positionner 
dans les appels d’offres. 

(Suite page 10) 
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C’est ainsi qu’un jeu inédit, nommé Xquisit (en référence aux jeux littéraires surréa-
listes des cadavres exquis) a été conçu et joué avec quelques 17 entreprises, collectivi-
tés et institutions, les 6 et 7 novembre 2008. L’objectif était d’abord de dégager les 
propriétés avec un fort potentiel de valeur pour les autres (au-delà de l’audience), 
ainsi que les moyens de les activer. Les règles ont donc été conçues pour identifier 
méthodiquement de telles propriétés. 

Nous n’allons pas présenter ici en détail le développement et la manière dont le jeu 
Xquisit s’est déroulé. En tout, plus de 70 personnes ont été réunies pendant 24h, ras-
semblant tous les départements de la RATP, et des représentants de secteurs très 
divers. Si la méthode est évidemment une ébauche encore au stade de l’expérimenta-
tion, on peut tirer à ce stade plusieurs enseignements : 

• Le premier résultat est d’abord méthodologique et la première partie a été ri-
che d’apprentissage sur le dimensionnement et l’organisation du jeu. Plusieurs 
défauts sont apparus (timing, constitution des équipes, attributions des 
points), qui pourront être corrigés pour les parties ultérieures. Quoi qu’il en 
soit, la méthode a recueilli un grand intérêt en interne et de la part des parte-
naires : elle répond manifestement à un manque en matière d’instrumentation 
de la co-conception. Son principal intérêt a été de construire une plate-forme 
d’interaction. 

• Le jeu a ensuite effectivement dégagé des plates-formes potentielles, qui sont 
légitimes tant en interne qu’en externe, confirmant ainsi la possibilité d’organi-
ser une collaboration de conception exploratoire. 

• En dégageant des plates-formes potentielles, le jeu de co-conception a égale-
ment fait apparaître des partenaires privilégiés et de nouveaux concurrents 
possibles : la possibilité d’une reconfiguration des relations est donc avérée au 
travers de cette expérimentation. 

Des potentiels d’innovation collectifs  

Le jeu a produit quelques 150 propositions. Mais au-delà du nombre, ce qui ressort de 
l’expérience c’est la convergence autour de propriétés du métro à fort potentiel pour 
les acteurs extérieurs. 

Pour donner un exemple, une des propriétés du métro sur laquelle les partenaires 
semblent pouvoir innover est la densité des flux qui amènent les voyageurs à se croi-
ser en très grand nombre. Du coup, le métro peut réunir les conditions pour permet-
tre à d’autres de créer de nouveaux services : 

• service de livraisons ou de consigne : le déploiement du réseau combiné avec 
l’amplitude horaire et la récurrence du passage des voyageurs dans une station 
fournit les conditions pour des systèmes de livraison personnalisée en station ; 

• service de planification, de synchronisation : la gestion des flux invite à penser 
des dispositifs pour des services de rencontre entre individus ; 

• services d’échanges interindividuels : la sécurisation des lieux et en particulier la 
présence d’agents légitimes peuvent en outre favoriser des rencontres et des 
transactions interindividuelles qui ne pourraient avoir lieu sinon, le Métro de-
venant un véritable « tiers de confiance ». 

L’ensemble des services envisageables concerne des acteurs très variés : ils viennent 
autant du monde de la distribution que des ventes sur Internet ou du monde associa-
tif. La variété de ces acteurs est un élément fort pour la légitimité externe du jeu et la 
robustesse des résultats. 

(Suite de la page 9) 
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Les résultats sont d’ailleurs d’autant plus probants que la formulation de ces poten-
tiels, non seulement ne va pas à l’encontre des objectifs de la RATP, mais qu’elle ren-
force les fondamentaux mêmes du métro. Pour poursuivre sur l’exemple précédent, 
on constate que si le métro représente le partenaire privilégié des échanges, c’est qu’il 
est fondamentalement un opérateur de co-présence, capable de gérer les flux denses 
et leur sécurité. 

Les propositions issues du jeu ont donc un double intérêt : elles permettent non seule-
ment d’amplifier l’effet utile du métro (au travers des innovations externes) mais 
aussi de renforcer l’identité du métro au travers de ses fondamentaux. 

Une reconfiguration des relations de concurrence 

En corollaire, la cartographie de la concurrence est modifiée pour chacun des acteurs. 
Pour la RATP, l’identification de plusieurs axes de plates-formes possibles désigne 
automatiquement de nouveaux concurrents. Par exemple, le jeu a mis en évidence 
que le Métro avait le potentiel pour devenir une plate-forme d’énergie (pour fournir 
de l’électricité à d’autres véhicules) ou bien aussi une plate-forme d’information. 
Mais dans ces conditions, les concurrents de la RATP ne sont plus seulement les dé-
veloppeurs ou les exploitants de transports publics. Ce sont aussi potentiellement les 
fournisseurs d’énergie, les opérateurs de télécommunication, ou les fournisseurs de 
carte de paiement et de fidélisation… 

On voit ainsi se redessiner la carte des relations, de même que sur chacun des axes, 
des partenariats se dégagent. A partir du moment où quelques potentiels sont identi-
fiés sur lesquels plusieurs partenaires ont exprimé leur souhait de travailler, il est 
possible de proposer des partenariats pour mener des investigations conjointes. Le 
jeu aura permis à la RATP comme aux partenaires d’esquisser les axes d’exploration 
pertinents, en même temps que les partenariats en mesure de lancer les premières 
investigations. 

Conclusion 

Le brouillage de l’identité des objets, caractéristique de la concurrence par l’innova-
tion intensive (Le Masson, Weil et Hatchuel, 2006), s’accompagne de nouvelles for-
mes de relations. Le phénomène des plates-formes industrielles est à cet égard un bon 
révélateur des transformations des coopérations à l’œuvre. Les relations de coopéra-
tion et de concurrence ne sont jamais plus incertaines et indéterminées que lorsqu’il 
s’agit de concevoir de nouvelles plates-formes. 

A travers l’étude du cas du Métro, nous avons montré une collaboration qui se dérou-
lait en amont d’éventuelles relations de concurrence. Le cas est celui d’un processus 
de conception d’une plate-forme où le collectif concerné ne relève ni d’un partenariat 
confiant, ni d’une logique de rivalité. Les catégories traditionnellement utilisées pour 
décrire les positions relatives ne sont pas opérantes. A priori, les acteurs ne sont ni 
fournisseurs, ni « compétiteurs », ni « substitutors », ni « complementors »... La colla-
boration que nous avons analysée se déroule alors même que la concurrence et les 
partenariats sont encore indéterminés, et pour cause, ils les construisent ! 

Une coopération dans la conception d’une plate-forme nécessite ainsi une cadre de 
cohésion très particulier : la coopération doit porter sur le fait de permettre de pro-
duire des connaissances de manière conjointe, mais elle doit préserver l’autonomie de 
chacun sans présumer des formes de partenariats à venir ni des modèles économiques. 
Le jeu qui a été expérimenté répond en partie à ces exigences. Mais il reste à ce stade 
une ébauche de méthode sur laquelle d’autres travaux sont nécessaires. 

(Suite page 12) 
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A ce stade, l’expérience montre surtout que si la concurrence peut émerger au niveau 
d’une plate-forme (par exemple la plate-forme intermodale ou d’information), en re-
vanche une autre concurrence, plus décisive, se joue au niveau des techniques organi-
sationnelles. Ce qui est en jeu, c’est la capacité à élaborer collectivement des poten-
tiels de plates-formes. Le « Platform leadership » dépend de la maîtrise de la co-
conception : aussi le jeu Xquisit doit-il être perçu comme un signal fort. C’est l’émer-
gence d’une « plaform for Platform design » (Hatchuel, 2009 #1506) et il y a fort à 
parier que ce soit à l’avenir le développement et la maîtrise des nouvelles méthodes 
de conception collaborative qui soient discriminants au niveau de la concurrence. 
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P our exprimer le fait que des entreprises se trouvent engagées dans des stratégies 
articulant à la fois concurrence et coopération, le vocable de coopétition s’est 

imposé, surtout avec le livre de Brandeburger et Nalebuff (1996 ; Le Roy & Yami, 
2007). 

Dans ce papier, nous voudrions développer quelques thèses : 

1. La coopétition est un phénomène complexe (synchronie) et dynamique 
(diachronie) ; 

2. Cette complexité et cette dynamique ne peuvent pas s’expliquer uniquement 
en considérant les firmes qui élaborent les stratégies de concurrence et de coo-
pération, mais il faut prendre en considération les autres acteurs que sont l’au-
tre côté du marché (les clients) et les régulateurs ; ces acteurs peuvent en effet 
jouer un rôle architectural (Jacobides, 2007) ; 

3. Ce rôle architectural peut être structurel (les clients ou les régulateurs peuvent 
jouer sur les structures de marché qui favorisent la concurrence ou la coopéra-
tion, et qui jouent sur la manière dont les deux peuvent se combiner) ou peser 
sur les comportements (par des incitations à la concurrence ou la coopération, 
ou certaines combinaisons des deux) ; 

4. Sur le plan synchronique, il faut étudier les différentes dimensions sur lesquel-
les peuvent se développer la concurrence et la coopération à un même instant 
ou à une même période ; notamment, l’étude doit prendre en compte la concur-
rence et la coopération à l’intérieur et à l’extérieur des entreprises ; 

5. Sur le plan diachronique, il faut étudier la manière dont, d’une période à une 
autre, la concurrence et la coopération évoluent selon les différentes dimen-
sions ; 

(Suite page 14) 
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6. Pour étudier de manière fine à la fois la complexité synchronique de la coopéti-
tion et sa dimension diachronique, pour construire des séquences multidimen-
sionnelles (Dumez et Jeunemaître, 2005), il faut tenter de représenter le phéno-
mène sous la forme de templates qui permettent à la fois de mettre en série et 
de présenter sous une forme synoptique les données qui sont constitutives de ce 
phénomène (Dumez & Rigaud, 2008). 

Le cas étudié est celui de l’industrie américaine de défense1. Il est nourri de l’analyse 
de rapports émanant d’institutions publiques (comme le Government Accountability 
Office, le Department of Defense lui-même), d’institutions privées à but non lucratif 
(Randk Corporation), des rapports annuels des entreprises, et d’entretiens menés 
dans le secteur (auprès de militaires, de firmes, d’analystes financiers, d’experts uni-
versitaires). 

Par bien des côtés, ce cas est extrême. Il s’agit en effet d’un monopsone, puisque le 
client, le Department of Defense (DoD) est unique (ou quasiment unique, les diffé-
rentes forces armées ayant eu dans le passé des politiques d’achat autonomes). L’en-
trée sur le marché au niveau des contractants de premier rang (primes) est improba-
ble et les acteurs du marché ont des identités stables (Boeing, General Dynamics, 
Lockheed Martin, Northrop Grumman, Raytheon) - même s’ils elles ont connu au fil 
du temps d’importantes restructurations, en absorbant nombre de concurrents tout 
en se désengageant en parallèle de nombre d’activités. Les produits sont extrême-
ment complexes : les sous-marins nucléaires sont généralement considérés comme les 
systèmes techniques les plus complexes (Sapolsky, 2003) et, comme on le verra, de-
puis la fin des années 90 sont apparus des systèmes de systèmes qui sont censés arti-
culer entre eux des systèmes déjà très complexes en eux-mêmes (en permettant le 
dialogue et l’intervention combinée d’avions, de chars, de navires, de drones). Notons 
que la complexité des systèmes rend inhérente la présence de coopétition : une firme 
ne peut à elle seule assurer leur conception et leur production. L’interaction entre le 
client et ses fournisseurs, déjà importante lorsqu’il s’agissait de la conception de sys-
tèmes (Mattson, 1973) s’est intensifiée avec les systèmes de systèmes qui ont une di-
mension de « solutions » (Tuli et alii, 2007 ; Cova et Salle, 2008). Le payeur en der-
nier ressort n’est pas le client, mais le gouvernement, ce qui peut provoquer des effets 
particuliers sur le fonctionnement du marché (notamment dans les estimations de 
prix ex ante et sur les prix finalement enregistrés ex post). La régulation concurren-
tielle (antitrust) s’exerce, mais dans des conditions reconnues comme particulières2. 

En même temps, les différents éléments du cas pris un à un ne sont pas si spécifiques. 
La position du client militaire par rapport à ses fournisseurs n’est pas sensiblement 
différente de celle d’Airbus ou Boeing par rapport aux leurs ; la sophistication des 
produits, avec une dimension de communication, d’interopérabilité, de combinaison 
avec d’autres produits, se constate dans de nombreux secteurs (liaison entre ordina-
teurs, télévision, consoles de jeux vidéo, Internet, etc.). Enfin, la difficulté à anticiper 
les coûts de développement des produits ex ante n’est pas non plus une spécificité du 
domaine militaire. 

Bien qu’une généralisation soit en toute rigueur impossible à partir d’un seul cas, et 
si extrême de surcroît, une généralisation analytique ne l’est pas (Yin, 2003). Une 
lecture du cas sous l’angle des dynamiques de coopétition permet d’identifier une 
évolution des mécanismes à l’oeuvre. Trois schémas-types de coopétition sont ici 
identifiés. 

(Suite de la page 13) 
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Premier type : la coopétition imposée par le client 

Le premier type identifié est caractéristique du fonctionnement de l’industrie de dé-
fense américaine pendant la Guerre Froide. Le client définit son besoin en termes de 
système d’armes et pilote le développement de ce système formé de grands sous-
systèmes. Il met en concurrence les entreprises pour proposer un prototype et être 
l’architecte et l’assembleur des sous-systèmes. Mais il choisit aussi, en mettant en 
concurrence les mêmes firmes (A et C sur le schéma) et d’autres (B), les meilleurs 
concepteurs et fa-
bricants de sous-
systèmes. Pour un 
avion de chasse, 
par exemple, le 
client choisit le 
prototype le plus 
performant, mais 
qui doit pouvoir 
être équipé de plu-
sieurs réacteurs, de 
plusieurs systèmes 
de missiles (air/air, 
air/sol), qu’il met à 
chaque fois en 
concurrence. Une 
même firme se trouve découpée en fournisseur potentiel de premier rang et en 
fournisseurs potentiels de sous-systèmes si, par exemple, elle est capable à la fois 
de concevoir un avion de chasse et des missiles air/air. En fonction des résultats des 
diverses mises en concurrence, les firmes se trouvent amenées à coopérer avec les 
concurrentes pour que les sous-systèmes fonctionnent ensemble. 

Le client « découpe » la firme intégrée en deux niveaux, celui de la conception d’en-
semble du système et celui de la fourniture de sous-systèmes. Il suspend la coopéra-
tion naturelle au sein de la firme intégrée entre les deux niveaux, et oblige éventuelle-
ment le niveau supérieur à coopérer avec les niveaux inférieurs de ses concurrents. 

Deuxième type : la coopétition structurellement complémentaire 

Après la fin de la Guerre froide (1994), le client estime qu’il y a trop de firmes dans le 
secteur de la défense alors que ses besoins vont se restreindre et se porter sur des sys-
tèmes plus sophistiqués. Il entend avoir en face de lui un petit nombre d’entreprises 
disposant de capacités technologiques élaborées. Il déclenche en 1993 un processus de 
restructuration intense au cours duquel les entreprises sont amenées soit à sortir du 
marché de la défense, soit à s’y renforcer. Nombre de sociétés indépendantes vont 
disparaitre, rachetées par les grands groupes. 

La Federal Trade Commission (FTC), en charge de la politique antitrust dans le sec-
teur met fin au mouvement de restructuration en interdisant en 1998 la fusion Lock-
heed Martin/Northrop Grumman, qui était la réponse à la fusion de Boeing avec 
McDonnell Douglas. 

Le résultat de ce processus de restructuration, voulu et déclenché par le client puis 
stoppé par le régulateur, est une concurrence entre grands groupes verticalement in-
tégrés autour de grands projets. Le résultat non voulu est que certains groupes dispo-
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sent de compétences exclusives dans des domaines-clefs. Pour pouvoir proposer une 
réponse aux appels d’offres, les concurrents doivent avoir accès à ces compétences, et 
sur un pied d’égalité. Le régulateur a imposé, au niveau des comportements, des rè-
gles complexes structurant la concurrence et la coopération à l’intérieur des firmes et 
entre elles. 

En 2006, par exemple, Boeing et Lockheed Martin ont créé une alliance dans les lan-
ceurs spatiaux (United Launch Alliance). Boeing et Lockheed Martin fabriquent éga-
lement des satellites. Northrop Grumman a protesté : elle ne fabrique que des satelli-
tes. Or, pour que le système d’ensemble fonctionne, il faut que le développement des 
lanceurs et celui des satellites soit coordonné, que des informations sensibles soient 
échangées. L’accord donné par le régulateur (la FTC) prévoit que ULA sera physi-
quement séparée et des locaux de Boeing et de ceux de Lockheed Martin (le siège sera 

à Denver). Les équipes tra-
vaillant pour les deux en-
treprises s’engageront à ne 
pas échanger d’information 
et seront donc séparées les 
unes des autres (firewalls). 
La supervision de ces dis-
positions sera confiée à un 
« compliance officer » nom-
mé par le DoD. Celui-ci 
pourra enquêter dans l’en-
treprise, se faire communi-
quer les documents. 

Le régulateur empêche 
donc certaines formes de 
coopération à l’intérieur 
même des firmes et oblige à 
d’autres formes de coopéra-
tion entre concurrents, de 

manière à maintenir une concurrence globale soutenable. 

On ne peut comprendre le processus de coopétition qu’en étu-
diant un système de règles qui en détermine l’architecture. Dans 
le cas pris en considération, ce système de règles est élaboré en 
commun par le client et le régulateur (thèse 2). 

Troisième type : la coopétition stratégique 

Le troisième type apparaît encore plus compliqué. Il correspond à l’apparition de ce 
que l’on appelle les systèmes de systèmes. Il ne s’agit pas de systèmes encore plus 
compliqués, mais d’une infrastructure d’information et de communication mettant 
en relation des systèmes divers, leur permettant de dialoguer et de se coordonner 
dans l’action. Pour l’armée de terre, le systèmes s’appelle le Future Combat Systems 
(FCS) et il articule quatorze systèmes différents (véhicules habités ou robotisés, de 
transport, de logistique ou de tir, drones) autour d’une infrastructure de communica-
tion. 

Le client a reconnu qu’il ne disposait pas des capacités nécessaires pour la conception 
du système et a demandé à des firmes de lui proposer des concepts (mise en concur-
rence). Il a finalement choisi le concept proposé par une alliance composée de Boeing 
et de SAIC (coopération), celle-ci devenant l’intégrateur pilote du système (Lead Sys-
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tems Integrator – LSI). Il est probable que le choix d’une alliance correspond à une 
double logique : maintenir la possibilité d’une concurrence dans le futur entre les 
deux firmes présentement alliées, être moins dépendant que s’il s’était agi d’une seule 
firme ayant tendance à proposer ses propres solutions. C’est en quoi le type peut 
s’appeler coopétition « stratégique ». 

Une règle a été émise : les firmes ayant été rete-
nues comme LSI n’ont pas le droit de concourir 
pour la fourniture des différents sous-systèmes 
(pour éviter des conflits d’intérêts, ou Organiza-
tional Conflicts of Interests – OCI). Mais ce sont 
elles qui sélectionnent les fournisseurs (d’où 
l’apparition d’une nouvelle étape intermé-
diaire). 

La coopétition, on l’a dit, est un phénomène dynamique. Les autorités américaines 
ont considéré que ce type de développement donnait une position beaucoup trop 
forte aux « Mega Primes » ou « Super Primes ». Dans un tel schéma, la concurrence 
leur est apparue nettement trop affaiblie, à la fois sur un plan horizontal (les Mega 
pPrimes se partagent les différents grands contrats de systèmes de systèmes) et sur 
un plan vertical (les Méga Primes choisissent les fournisseurs qui sont aussi leurs 
concurrents, les grandes firmes étant verticalement intégrées ; les Mega Primes em-
portent l’ensemble d’une grande partie des fonds gouvernementaux de R&D et 
« assèchent » le flot descendant de ces fonds, en retenant la majeure partie et ne lais-
sant aux fournisseurs de sous-systèmes que la partie congrue). Une réaction se fait 
donc jour (le Defense Science Board a publié en juillet 2008 un rapport sur la struc-
ture de l’industrie, commandé par le DoD). Elle repose sur l’idée que le client va ren-
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forcer ses capacités technologiques internes de manière à être moins dépendant des 
grandes firmes, et va rouvrir la concurrence, en encourageant des firmes civiles maî-
trisant les technologies requises, des firmes de défense étrangères, des petites et 
moyennes entreprises sur certains segments, à proposer des offres pouvant contrer 
celles des Mega Primes (action structurelle sur la concurrence). Cette concurrence 
serait rendue plus facile par l’usage systématique de standards et de protocoles per-
mettant l’interopérabilité et par le recours lui aussi systématique à des architectures 
modulaires (action comportementale sur la concurrence). Un nouveau type de coopé-
tition pourrait ainsi se mettre en place dans la mesure où, dans un tel schéma, si l’on 
cherche principalement à renforcer la concurrence, la recherche de partenariats reste 
un objectif. (Defense Science Board, 2008) 

Discussion 

Le phénomène de la coopétition – de l’articulation entre concurrence et coopération – 
apparaît être un objet théorique fécond et compliqué. L’intérêt d’une étude de cas est 
de permettre d’éclairer certains points et d’ouvrir de nouvelles questions de recherche 
à partir d’une première analyse. 

A l’issue de l’étude de cas, voici les questions qui nous paraissent appeler des dévelop-
pements théoriques futurs. 

1. Méthodologiquement, comment peut-on représenter ou, visualiser, le phéno-
mène de manière à la fois synchronique et diachronique ? Nous avons essayé de 
le faire. Dans les schémas présentés, qui aboutissent à une première typologie, 
la représentation des différentes dimensions (synchronie) – le client, les 
« primes » ou « méga-primes », l’intérieur même des firmes – peut apparaître 
satisfaisante. Par contre, l’élément diachronique est moins bien traité. Dans les 
phénomènes de coopétition, il y a des évolutions de rythmes différents sur les 
différentes dimensions. Nous avons présenté le dernier type comme un nou-
veau type, apparu à la fin des années 90, ce qui est fondé ; mais on a vu que la 
création de l’alliance dans les missiles (ULA), intervenue en 2006, relevait assez 
bien du type précédent, la coopétition structurellement complémentaire. Au-
trement dit, les schémas présentés sont des idéaux-types et, ils peuvent coexis-
ter à certains moments. Cette co-existence renforce l’idée de complexité syn-
chronique, mais, du coup, elle rend mal compte de la diachronie. Par contre, les 
schémas comportent un élément diachronique interne, les étapes qui se succè-
dent (deux ou trois pour le dernier) dans un même type. Une première question 
est donc ouverte : peut-on trouver des « templates » (Dumez & Rigaud, 2008) 
qui rendent compte de manière satisfaisante de la synchronie (la multidimen-
sionnalité) et de la diachronie (les séquences temporelles), en permettant de 
construire des séquences multidimensionnelles (Dumez & Jeunemaître, 2005) ? 

2. La coopétition a été étudiée entre firmes, et elle a été étudiée à l’intérieur des 
firmes. Nous avons essayé, dans l’étude de cas, de montrer que ces aspects de-
vaient être tous deux étudiés simultanément, qu’elle devait être étudiée entre 
les firmes et à l’intérieur des firmes, parce qu’il y avait des liens entre la dyna-
mique interne et externe de la coopétition. Par exemple, dans certains cas, les 
régulateurs imposent une non-coopération interne à la firme (« firewalls » ou 
coupe-feu) pour maintenir une concurrence soutenable entre les firmes. On 
peut faire l’hypothèse qu’il existe des interactions entre développement des 
coopérations et concurrences en interne et en externe et que, dans les situations 
de coopétition, les firmes adoptent une organisation que Tuli et alii (2007) ont 
appelée « hiérarchie contingente ». Les différents échelons de l’organisation 
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acquièrent une autonomie les uns par rapport aux autres, et peuvent alors me-
ner une stratégie en matière de concurrence et de coopération à la fois vis-à-vis 
de l’intérieur et de l’extérieur de la firme relativement libre de toute hiérarchie. 

3. Les stratégies de coopétition se développent dans un univers de règles. Il existe 
notamment des régulateurs spécialisés dans le maintien de la concurrence entre 
firmes (l’antitrust aux États-Unis). Dans ce cas, ces régulateurs peuvent inter-
venir dans ce qui se passe à l’intérieur même des entreprises en imposant des 
règles de non-partage de l’information, de non-coopération (voir le point précé-
dent). Mais des règles de coopération ou de concurrence, ou d’articulation des 
deux, sont également émises par le client, qui dispose d’un pouvoir d’émission 
de règles (les Federal Acquisition Regulations aux Etats-Unis), ou par les auto-
rités hiérarchiques dans les organisations. Les règles qui structurent le phéno-
mène de coopétition sont de natures diverses (règles de droit, règles internes 
aux entreprises) et peuvent entrer en conflit les unes avec les autres. Si l’on 
reprend le cas de l’alliance ULA, les choses se sont passées ainsi. Les lance-
ments de satellites civils privés se sont effondrés ; l’industrie américaine des 
lanceurs et des satellites (civile et militaire) se trouvait menacée et le gouverne-
ment a demandé aux militaires de soutenir l’activité ; le DoD n’a pas pu refu-
ser mais a expliqué qu’il était bien trop coûteux de maintenir deux gammes de 
lanceurs en concurrence (les Delta pour Boeing et les Atlas pour Lockheed 
Martin) et a demandé la création d’une division commune (exigence de coopé-
ration) ; le régulateur de la concurrence a accepté à reculons la création d’un 
quasi-monopole, demandée par le client ; mais il a imposé des coupe-feu, règles 
de non coopération entre l’entité commune créée et ses deux sociétés-mères ; 
une des commissaires de la FTC, tout en acceptant la décision, a fait savoir 
qu’elle était réticente : « I reluctantly agree that the Commission must give DoD 
the benefit of the doubt. » (FTC, 2006, p. 60152). De même, le DoD applique tra-
ditionnellement dans le domaine concurrentiel la règle du « winner-take-all » 
qui, appliquée de manière mécanique, a des effets très violents : la firme qui a 
présenté la meilleure offre emporte tout le contrat et les concurrents n’ont rien. 
En rémunérant les firmes en fin de parcours du processus d’acquisition (seule la 
firme qui emporte le contrat de production est gagnante), cette règle est censée 
stimuler la concurrence et l’innovation. Mais, précisément, appliquée de ma-
nière mécanique, cette règle peut conduire à la disparition des concurrents, 
donc de la concurrence. Dès lors, le DoD dit officiellement appliquer cette rè-
gle, mais pour maintenir en survie les concurrents malheureux, il s’arrange 
parfois pour leur attribuer une partie du contrat de production, imposant donc 
la coopération entre concurrents. De temps en temps, la règle elle-même est 
remise en cause, mais le plus souvent de manière prudente (Defense Science 
Board, 2008, p. 27). 

4. Le cas illustre un autre point qui réclame des développements théoriques. il a 
été soulevé par Frédéric Le Roy lors de la soutenance de thèse d’Estelle Pelle-
grin-Boucher. Les recherches sur la coopétition tendent à mettre sur le même 
plan la concurrence et la coopération. Or, Frédéric Le Roy insiste sur la diffé-
rence de nature sociale entre les deux : la concurrence peut être anonyme, indi-
recte, dénuée de tout lien social ; la coopération est par nature un phénomène 
social. A partir de notre analyse de cas, il nous semble qu’il existe une autre 
différence de nature. Il apparaît facile, rapide et tentant, de repasser de la coo-
pération à la concurrence, et moins facile, plus lent, de passer de la concurrence 
à la coopération. La concurrence est une menace crédible dans la coopération, 
la possibilité d’une coopération étant moins crédible dans une situation de 
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concurrence. C’est probablement la raison pour laquelle le DoD préfère, lors-
qu’il est dans la situation d’être dépendant d’un Mega Prime pour des années, 
confier le contrat à une alliance de firmes plutôt qu’à une firme seule. Dans 
l’alliance, chaque firme apprend de sa concurrente, avec laquelle elle coopère, 
et dans le futur, les deux firmes pourront redevenir concurrentes l’une de l’au-
tre. En incitant les firmes à s’allier, le client développe leurs capacités et mé-
nage la possibilité d’une concurrence future. Si l’on transpose la notion de 
« relevant alternative » – développée par Dretske (1970), puis complétée avec 
l’insistance sur la notion de contexte par Cohen (1988) et DeRose (1992) –, de 
la théorie de la connaissance à celle de l’action, on peut dire que la concurrence 
est une stratégie alternative à la coopération qui se révèle pertinente dans de 
plus nombreux contextes que la coopération ne l’est pour la concurrence. Mais 
ceci demanderait à être approfondi et la perspective temporelle, celle de la mul-
tiplicité des interactions dans le temps, doit évidemment être prise en compte 
dans la ligne des travaux d’Axelrod (1984). Un travail théorique sur la dissy-
métrie entre concurrence et coopération mérite en tout cas d’être mené. 
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N ombre de disciplines scientifiques traitent du problème de l’efficience à leur 
manière. Pour l’économie, celle-ci repose sur la maximisation du bien-être et du 

profit, pour la gestion sur la performance, et pour la biologie sur la capacité à se 
transmettre et se reproduire. L’idée d’efficience est elle-même associée à celle de 
sélection, chaque individu, agent, objet, lutte pour un gain ou sa survie. Tel qu’on 
peut se représenter la situation en termes simples, il se trouve en concurrence avec 
d’autres pour l’obtention d’une ressource rare qui lui permettra d’améliorer sa 
position de départ. Dès lors, le comportement type est celui de la recherche de 
l’avantage individuel sans grande considération de l’effet produit sur les autres. 
Depuis les travaux de John Von Neuman (1945) et John Nash (1950-1953), la théorie 
des jeux a donné un cadre conceptuel à l’étude de ces comportements. La majorité 
des modélisations a traité des contextes non-coopératifs, reproduisant l’idée de la 
recherche d’un gain pour soi qui s’effectue aux dépens des autres. La perspective 
évolutionniste en biologie partage cette perspective quant aux succès d’un gène, d’un 
organisme biologique, d’une espèce animale. 

Cependant, les comportements coopératifs existent à de nombreux niveaux. Dans le 
domaine de la gestion, les entreprises développent des stratégies d’alliance, des 
partenariats, tout comme en biologie il existe des mises en commun dans le monde 
cellulaire ou animal. Plus encore, les formes de vie organisée au travers d’institutions, 
d’associations, font de l’espèce humaine la championne de la coopération 
contredisant en cela la vision simpliste de la recherche permanente de l’avantage 
individuel de court terme comme stratégie gagnante de l’évolution. En gestion, 
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l’intérêt pour la coopération a été illustré par Adam Brandenburger et Bary Nalebuff 
(1996) qui ont repris l’idée de coopétition –l’idée de tirer parti des interdépendances, 
des complémentarités avec des concurrents et des fournisseurs tout en se faisant 
concurrence. 

En biologie également, un grand nombre de travaux ont appliqué la théorie des jeux 
à différents problèmes, allant de la relation proie/prédateur, aux combats rituels dans 
les conflits, ou aux complémentarités entre parasites et hôtes. Ils ont permis 
d’élaborer différents principes et règles permettant d’appréhender l’importance de la 
coopération dans la dynamique de l’évolution. 

Dans cet article, centré sur la relation coopération/concurrence, le fil conducteur 
consiste à présenter les différentes formes d’émergence de coopération telles que des 
mathématiciens biologistes la conçoivent, puis dans un deuxième temps à 
s’interroger sur les liens possibles avec des recherches en gestion. En particulier, 
l’accent sera porté sur l’importance des phénomènes de réseaux à partir de deux 
articles servant d’exemples pratiques. Enfin, poursuivant la discussion, la troisième 
partie portera sur les apports possibles de la simulation de comportements 
coopératifs à partir de l’agent based modelling. 

Cinq règles sur l’évolution de la coopération 

Professeur en biologie mathématique, Martin Nowak a publié sur la dynamique de 
l’évolution, en particulier sur le rôle joué par les phénomènes de mutation et de 
sélection des gènes, ce qui l’a conduit à s’intéresser à l’evolutionary game theory et 
notamment à chercher à répondre à la question, « si la sélection naturelle repose sur 
compétition entre gènes, virus, espèces, etc., comment celle-ci peut-elle conduire à la 
coopération ?» (Nowak, 2006a). Ses travaux l’ont conduit à proposer cinq formes 
évolutionnistes de la coopération. On le suivra ici pas à pas dans la présentation qu’il 
en a faite dans la revue Science sans entrer dans les équations qui sous-tendent ces 
formes (Nowak, 2006b). 

L’approche distingue deux types d’individus, celui qui coopère et celui qui décide de 
rester en dehors de la coopération. Le coopérant subit le coût de sa coopération pour 
procurer à un autre individu un bénéfice. Le non coopérant ne subit aucun coût et ne 
distribue aucun bénéfice. Les coûts et les bénéfices sont mesurés en termes de 
« fitness », la capacité dans une perspective biologique à survivre, c'est-à-dire se 
transmettre par la reproduction. Comme le souligne Nowak, dans une population 
mélangée, les non-coopérants ont l’avantage. Par contre, des populations seulement 
faites de coopérants ont en moyenne une capacité reproductrice plus élevée, que 
celles faites exclusivement de non-coopérants. Dès lors, pour qu’il existe un taux de 
reproduction suffisant, il faut qu’il existe dans les populations mixtes des 
mécanismes qui soient une aide à l’établissement de la coopération. 

Les liens de parenté 

La proximité par la ressemblance ou encore la coopération en raison de ce que l’on 
partage en commun peut se comprendre par l’image du sauvetage d’une noyade. « Je 
plongerai dans la rivière pour sauver deux frères, ou bien encore huit cousins » 
Autrement dit, l’individu tend à accepter la coopération, et ce de façon unilatérale, 
dans la mesure où elle lui permet de protéger son patrimoine, et donc d’accroître ses 
chances de se maintenir et de se reproduire. Elle est donc d’autant plus probable 
lorsque le lien de parenté est élevé et que le coût de la coopération est faible pour un 
bénéfice important distribué à ses proches. Inversement, dans le cas de parents très 
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éloignés avec un coût de la coopération élevé, et peu de bénéfice à procurer à ses 
proches, la coopération unilatérale devient peu probable. 

La réciprocité directe 

La coopération n’existe pas seulement avec ses proches. Elle se produit aussi avec des 
individus qui n’ont rien en commun. On en revient ici au formalisme de la théorie des 
jeux et notamment aux extensions qui ont eu lieu autour du problème du dilemme 
du prisonnier. Dans son travail sur l’évolution de la coopération Robert Axelrod 
(1984) a montré comment dans un jeu du dilemme du prisonnier la coopération 
répété sans cesse, la stratégie « Tit for Tat » (un prêté pour un rendu) s’avère 
gagnante par rapport à toute stratégie qui chercherait par un biais ou un autre à 
exploiter à son profit la coopération. Les principes qui fondent la stratégie 
caractérisent le contexte dans lequel la coopération peut se développer : ne pas être 
envieux, c'est-à-dire ne pas tant regarder ce que son voisin accumule mais sa 
progression personnelle ; ne jamais agresser le premier de manière à faire montre d’un 
comportement ouvert à la coopération ; ne jamais laisser une agression sur soi 
impunie, pour ne pas laisser entendre que l’on accepte de se faire exploiter sans 
réaction ; ne pas être trop intelligent, c'est-à-dire être suffisamment lisible pour que, 
dans le face à face, les intentions soient comprises sans ambiguïté. Un autre stratégie 
gagnante le « Win-Stay or Lose-Shift » (je change de comportement seulement dans la 
mesure où le résultat obtenu n’a pas été celui que j’escomptais) présente des 
caractéristiques semblables. Comme on peut également le comprendre, pour que la 
coopération se développe dans des relations de réciprocité directe, les individus 
doivent se rencontrer avec une probabilité suffisante, qui doit excéder le rapport 
coût/bénéfice de la coopération. La coopération n’est donc pas basée sur la confiance 
mais sur la durée de la relation et sur le fait que connaître ce qui s’est produit dans le 
passé est essentiel pour suivre l’évolution du présent. 

La réciprocité indirecte 

Si l’on considère que la plupart des relations sont de nature fugitive, que les rapports 
individuels sont asymétriques, la réciprocité directe fondée sur une matrice de gains 
et de pertes ne fonctionne plus. L’agression est toujours payante par rapport à la 
coopération. Pourtant, il existe des comportements altruistes. Dans quelle mesure 
peut-on en donner une explication ? Celle-ci passe par les phénomènes de réputation. 
Dans les actes de coopération ou d’agression, les individus sont observés pas des tiers. 
Ces tiers représentent une sous-population qui va disséminer à un ensemble plus large 
l’information sur les comportements individuels. Ceci suppose des capacités 
cognitives, notamment la capacité à mémoriser de l’information et de la transmettre 
par le langage, qui sont plus propres à l’espèce humaine. La dissémination de 
l’information est elle-même intériorisée par l’individu. Dès lors, si l’on connaît avec 
une probabilité suffisante la réputation de son interlocuteur, et qu’elle excède le 
rapport coût/bénéfice de l’action envisagée, la coopération par réciprocité indirecte 
peut émerger. 

La réciprocité liée au réseau 

Un autre aspect à considérer dans l’émergence de la coopération est celui des 
interactions entre les individus. Un individu interagit plus ou moins avec d’autres. Il 
est lié de façon plus ou moins lointaine à d’autres individus. Les graphes permettent 
une visualisation des liens et des interactions entre individus. Ils définissent un 
réseau. Dans le réseau, les individus qui souhaitent coopérer vont avoir tendance à se 

(Suite page 24) 



Page 24 

AEGIS le Libellio d’ 

regrouper entre eux et à éliminer les interactions avec ceux qui ne le souhaitent pas. 
Le développement de la coopération va donc dépendre du nombre de voisins avec qui 
l’individu coopérant est connecté ainsi que des comportements dans son voisinage. 
Sous ces conditions, la coopération émerge d’autant plus facilement que le bénéfice 
distribué aux autres par rapport au coût de la coopération est important et que le 
nombre de voisins est réduit. 

La sélection par le groupe 

Dans l’analyse des interactions sous forme de réseaux, les individus coopérants sont 
supposés avoir une tendance naturelle à se regrouper. En outre, la difficulté qu’ont 
les tenants de la coopération à s’imposer dans des groupes mixtes a été soulignée 
précédemment. Dès lors en combinant les deux perspectives, une forme 
évolutionniste de la coopération consiste à représenter une population donnée comme 
un ensemble formé de trois types distincts de groupes, les uns coopératifs, les autres 
non-coopératifs, les autres mélangés. L’ensemble de ces groupes sont en concurrence 
pour affirmer leur suprématie dans la population. La compétition entre groupes 
existe parce qu’il existe un taux de reproduction différencié. Les groupes de 
coopérants se reproduisent plus vite que les groupes mixtes et les groupes de non-
coopérants. Tous ces groupes sont également soumis à la contrainte qui veut qu’à 
partir d’une certaine taille ils doivent se scinder en deux –à la manière de la 
séparation cellulaire, que le groupe soit coopérant, non coopérant ou mixte. Le 
modèle de sélection est ainsi basé sur la notion de fécondité, les groupes coopératifs 
ayant une capacité supérieure à se scinder en plusieurs groupes puisque grandissant 
plus vite. La coopération parvient-elle à se maintenir ou à émerger de façon 
suffisante ? La création de différents états possibles est liée à la valeur des 
paramètres (coût/bénéfice de la coopération, taille maximum des groupes, nombre de 
groupes, taux de reproduction). 

Partant des différentes formes possibles d’émergence de la coopération, la théorie 
évolutionniste en biologie s’interroge sur la possibilité de son maintien. A partir de la 
matrice des gains et coûts de la coopération, une distinction peut être faite entre 
différents équilibres possibles, des stratégies évolutionnistes stables (Evolutionarily 
Stable Strategy) –les coopérants ne peuvent pas être submergés par les non-
coopérants ; les environnements à stratégie risquée pour la coopération (Risk-
Dominant Strategy) qui créent des bassins d’attraction ; les environnements où les 
coopérants ont un avantage (Advantageous Dominant Strategy). Ces trois résultats 
évolutionnistes se retrouvent dans les différentes formes de coopération exposées par 
Nowak. Dans chaque forme, ils dépendent de la valeur des paramètres associés aux 
différentes variables –du rapport coût/bénéfice de la coopération, et suivant les cas, 
du coefficient de parenté, de la probabilité d’une nouvelle rencontre entre mêmes 
individus, etc. 

Quelles applications ou relations entre ces travaux et les recherches en gestion ? 
Deux articles récemment parus vont servir d’illustration. 

Coopération et concurrence autour du partage des connaissances 

D’une manière générale, la coopération autour du savoir implique le partage de 
connaissances par un agent qui la diffuse et un autre qui l’acquiert. Dans le monde de 
l’entreprise, le partage de savoir est primordial pour la survie d’une firme, d’une part, 
en externe entre entreprises appartenant au même environnement, et d’autre part, 
en interne entre agents de la même firme.  
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Dans le premier cas, la coopération autour de connaissances est souvent réalisée sous 
la forme de réseaux entre firmes, par exemple des réseaux d’alliances stratégiques. 
Dans leur article, paru en 2007 dans Management Science, Schilling et Phelps 
s’interrogent sur ce type de relations inter-entreprises et posent la question de savoir 
dans quelle mesure la structure d’un tel réseau favorise la capacité innovatrice des 
firmes membres. 

Ensuite, un second article par W. Tsai, paru dans Organization Science en 2002, 
servira à illustrer la problématique de la coopération et de la compétition quant au 
partage des connaissances à l’intérieur même d’une firme entre ses différentes unités. 

Les réseaux d’alliances stratégiques 

L’article de Schilling et Phelps s’intéresse aux réseaux de relations existant entre les 
firmes de onze secteurs industriels de haute technologie étudiés aux États Unis – 
aérospatial, semi-conducteurs, pharmaceutique, etc. L’échantillon regroupe 1106 
entreprises qui, sur la période 1992-2000, représentent 3600 alliances stratégiques.  

Les entreprises, en formant et maintenant des alliances stratégiques, tissent un 
réseau de relations directes et indirectes. Ces réseaux peuvent être visualisés par 
industrie. De même, il est possible de rendre compte de leur évolution dans le temps, 
et notamment leur déformation, l’hypothèse étant faite qu’une alliance dure en 
moyenne trois ans. La visualisation des réseaux montre ainsi des regroupements 
d’entreprises à l’intérieur de chaque industrie, les entreprises ayant tendance à nouer 
des relations plutôt avec des partenaires géographiquement ou technologiquement 
proches qu’avec des firmes avec une activité ou position dans l’espace plus éloignées.  

L’existence de tels regroupements à l’intérieur du réseau accroît la capacité de 
transmission d’informations et de connaissances. Un haut degré de connectivité à 
l’intérieur du groupe facilite la circulation de l’information et sa vérification. Des 
chercheurs comme Granovetter (1992) ont suggéré que des regroupements très denses 
dans un réseau favorisent l’émergence de la confiance, de la réciprocité et, enfin, de la 
coopération grâce à une identité partagée et l’existence de normes collectives. De 
même, la compréhension partagée d’un problème et de ses solutions facilite ici 
l’échange d’informations et la coopération.  

Par ailleurs, les auteurs soulignent que la portée du réseau d’une entreprise, c’est-à-
dire le nombre de partenaires auxquels elle est liée par des liens relativement courts, 
a un impact sur le transfert de connaissances inter-firmes. Plus une entreprise a des 
liens directs, nécessitant peu d’intermédiaires pour atteindre une autre entreprise du 
réseau, plus elle accède à l’information facilement. L’accès est dans ce cas à la fois 
plus rapide, plus fiable et l’information plus diversifiée que lorsqu’elle est connectée à 
peu de firmes et via des liens plus longs. 

Dès lors, par hypothèse, les firmes qui participent à un réseau d’alliances constitué 
autour de groupes denses et où la proximité entre entreprises est élevée devraient 
montrer un plus haut niveau de création de connaissances par rapport à des firmes 
insérées dans des réseaux qui ne présentent pas ces caractéristiques. 

C’est ce que l’article cherche à démontrer, en prenant comme variable de la capacité 
innovatrice le nombre de brevets soumis par les firmes chaque année. Il est à ce 
niveau tenu compte des spécificités sectorielles qui peuvent influencer la découverte 
de nouveaux brevets –notamment l’intensité en recherche et développement. Par 
ailleurs, l’analyse permet de calculer les coefficients attachés au réseau, aux groupes, 
à la proximité, à la densité et au degré de centralité. Des régressions statistiques qui 
ont été opérées, il apparaît que lorsqu’on élimine les facteurs liés au secteur, tels que 
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l’intensité en R&D, la structure du réseau a effectivement une influence sur 
l’intensité créatrice, donc le développement de brevets, par une firme. 

Ce lien est-il robuste ? Qu’illustre l’article ? La robustesse des résultats doit ici être 
confrontée à une difficulté propre à toute modélisation. Les résultats sont sensibles 
au changement de valeur des paramètres et aux hypothèses de départ. Par exemple, 
les alliances sont supposées en moyenne durer trois ans. Si l’on imagine qu’elles 
durent plus longtemps les déformations du réseau et les interactions entre entreprises 
sont revues à la baisse en dynamique. Le modèle étant lui-même surdéterminé par la 
prise en compte des spécificités sectorielles, la mise en évidence de l’effet coopératif 
de réseau sur l’innovation devient plus marginal. Plus généralement, le problème des 
bases de données, même retravaillées, est qu’elles permettent difficilement de 
construire un pont entre des pratiques et un résultat général. La diversité des 
alliances, le type d’accords passés, ce que les entreprises incluent et projettent dans 
les alliances sont laissés pour compte. Autrement dit, la diversité des raisons qui 
fondent la coopération, le lien avec la construction de noyaux coopératifs n’est pas 
pleinement abordé. Le modèle retient implicitement que les noyaux coopératifs, 
c’est-à-dire la proximité entre entreprises, favorisent la capacité et la rapidité à 
transmettre de l’information, et, par là-même, l’innovation, ici mesurée en termes de 
nombre de brevets. Est-il envisageable de dépasser ce cadre d’analyse ? 

Structure sociale de la coopération dans les organisations 

L’article de Tsai, montre comment il est envisageable d’appliquer une analyse en 
termes de réseaux aux phénomènes de coopération et de compétition sur un sujet 
identique, celui du partage des connaissances. Contrairement à Schilling et Phelps, 
Tsai étudie le transfert de savoir à l’intérieur d’une même entreprise et conduit une 
analyse fine des mécanismes en œuvre. 

Une entreprise leader mondial dans la production de PVC est devenue en une dizaine 
d’années un conglomérat composé de 24 unités qui se sont diversifiées dans le 
plastiques, le textile, les fibres, l’électronique, la fabrication d’équipements. La 
recherche se focalise sur la perception qu’ont ces unités de leurs rapports entre elles et 
de leur incidence sur le partage des connaissances à l’intérieur de l’entreprise. 

Les rapports ou interactions entre les unités sont ambivalents. Appartenant à un 
même groupe, les unités doivent se coordonner, partager des connaissances. 
Apprendre l’une de l’autre et mettre en commun des savoirs leur permet d’accroître 
leur efficacité. Les formes de coopération peuvent être de deux ordres, soit incitées 
par la hiérarchie, l’échelon central, soit provenir de relations plus informelles entre 
les unités. En même temps, les unités sont en compétition en interne pour le partage 
des ressources de l’entreprise et en externe lorsqu’elles offrent des produits ou 
services équivalents. Egalement d’importance dans le jeu coopération/compétition 
sont les variables qui touchent aux caractéristiques des unités, leur taille, leur 
proximité géographique, la concordance des problèmes stratégiques. 

Un des points importants consiste à s’interroger sur l’émergence de la coopération. 
Dans les modèles biologiques, il a été souligné que, pour s’établir ou se développer, 
celle-ci avait besoin d’une aide. Les leviers de la coopération sont, comme on l’a dit, 
de deux ordres. L’échelon central, le siège, peut décider ou non des collaborations 
qu’il souhaite voir s’installer entre les unités de l’entreprise. Cependant les 
contraintes hiérarchiques qu’il exerce peuvent s’avérer restreindre l’autonomie des 
unités avec des conséquences négatives quant à l’information circulante. Le second 
levier concerne les relations informelles qui ne suivent pas les relations hiérarchiques 
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verticales. Elles se produisent de façon spontanée au travers de la socialisation dans 
l’entreprise. 

Tsai étudie la question de la coopération et de la compétition autour de la diffusion 
de la connaissance à partir d’une enquête de terrain basée sur un questionnaire 
rempli auprès des directeurs d’unités. Le questionnaire aborde les différents sujets 
cités précédemment. Il consiste en une série d’affirmations que les directeurs vont 
avoir à noter sur une échelle à 7 points de Likert qui va du plein accord noté 1 au 
total désaccord noté 7. Par exemple la question de la centralité est traitée en 
demandant aux directeurs si toutes les transactions opérées par les unités doivent 
être approuvées par le siège, si les désaccords entre unités sont ou non 
obligatoirement résolus à l’échelon central, si l’échelon central peut décider ou non 
des collaborations entre unités. Afin de s’assurer de la cohérence des réponses, la 
manière dont chaque directeur perçoit sa situation est mise en rapport avec la façon 
dont il est perçu par les autres unités. En même temps, une matrice 24x24 (croisant 
les unités) est construite sur les flux de ressources entre les unités ainsi que sur le 
degré de concurrence entre elles. 

Sans entrer dans le détail des différents traitements statistiques, les hypothèses et 
modèles qui sont testés suggèrent trois grands résultats quant au partage des 
connaissances. D’une part, les auteurs constatent l’impact négatif d’une structure 
trop centralisée sur la coopération inter-unités, d’autant plus que les unités se 
trouvent en concurrence sur le marché externe. En revanche, l’existence de relations 
sociales informelles a un effet positif sur la coopération intra-organisationnelle, et ce 
d’autant plus lorsque les unités sont en compétition par rapport au marché externe. 
Cependant, la concurrence autour de ressources internes ne s’avère pas avoir un effet 
structurant sur le transfert de connaissances inter-unités. 

Ainsi, dans ce second exemple, l’analyse de la coopération en réseau montre des 
unités qui coopèrent plus ou moins entre elles sur le partage des connaissances. Cette 
coopération se situe, on l’a vu, à une échelle intra-organisationnelle alors que la 
précédente portait sur les interactions coopératives entre firmes. Le matériau utilisé 
est également très différent : large base de données externe pour la première, 
questionnaires pour la seconde. Même si l’on considère l’intérêt des deux approches, 
on reste assez éloigné des modèles biologiques de coopération. En effet, dans ces 
modèles, deux notions sont introduites, celle de sélection et celle d’évolution. Le 
coopérant doit trouver les moyens de sa reproduction pour sa survie. Il existe une 
dynamique de la coopération qui fait qu’elle parvient ou non à se maintenir. Peut-on 
rapprocher cette représentation évolutionniste de la coopération lorsque l’on traite 
des problèmes de management ? 

Modèle de l’agent, coopération et complexité 

Dans de nombreux contextes, les interactions entre agents, individus ou formes 
organisationnelles sont si complexes qu’il n’existe pas un système unique d’équations 
pour les décrire et les analyser. Cette complexité fait intervenir un grand nombre de 
variables sans unicité de solution ou d’énumération exhaustive de tous les états 
possibles. Pour l’étudier , les perspectives sont de plusieurs ordres. Une possibilité 
consiste à créer un jeu d’équations basées sur des hypothèses simplifiées du réel de 
sorte que le problème trouve une solution. La difficulté vient des simplifications qui 
peuvent rendre les résultats, la théorie sous-jacente, trompeurs. Une autre voie 
consiste à construire des modèles statistiques appliqués à des bases de données 
existantes ou construites pour tester la validité de certaines hypothèses. Ainsi, les 
inférences que l’on peut faire sont soit prisonnières du raisonnement mathématique 
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au travers du fonctionnement d’équations simplifiant la réalité, soit prisonnières de 
l’approximation par rapport à une certaine quantité explicable de la réalité mais sans 
en reproduire les rouages. Une troisième voie est celle de la simulation par 
ordinateur. Celle-ci consiste à créer, à partir d’observations fines, une maquette 
d’enchaînements plausibles qui vont définir un modèle où entreront une pluralité de 
paramètres mis sous la forme d’un programme que l’ordinateur va faire tourner un 
grand nombre de fois. Ce qui sera obtenu sera dès lors rapproché de ce qui est observé 
dans la réalité. Dans ce dernier cas, le niveau de pertinence est celui obtenu par 
l’itération successive d’un programme d’ordinateur. Cette voie pourrait-elle être d’un 
apport aux perspectives précédentes dont les limites ont été montrées ? 

L’agent modélisé, ou « l’agent-based modelling » appartient à cette forme de 
simulation. Elle est transversale à l’étude des problèmes biologiques et à ceux des 
sciences humaines. Si elle n’est pas totalement nouvelle – puisque plongeant ses 
racines dans l’analyse des systèmes – elle fait l’objet d’un grand nombre de travaux 
et de publications dans des instituts qui s’intéressent à la modélisation des 
comportements. Ici, la présentation succincte repose sur différentes références 
bibliographiques, telles que Doursat (2008), Johnson (2007), Gilbert et Terna (2000), 
et Levin (2002). 

Le point de départ est un agent qui interagit avec d’autres dans un environnement 
donné. L’ensemble ‘agents et environnement’ représente le programme informatique. 
Les agents sont divers et hétérogènes, dotés d’autonomie (ils contrôlent leurs actions) 
et d’une socialisation locale (ils interagissent). Puis, il existe un processus qui utilise 
les résultats d’une itération du programme pour en créer une nouvelle. 

L’agent –individu, objet, forme organisationnelle– est défini par des règles de 
comportements qui peuvent, par exemple, être la coopération ou l’agression suivant 
les circonstances. Il se déplace dans son environnement local, en interaction avec 
d’autres agents, dans le but d’améliorer sa situation –s’approprier une ressource pour 
assurer sa survie ou améliorer sa condition. Son comportement est caractérisé par des 
règles écrites. Il possède en outre une capacité d’adaptation qui lui permet d’en 
changer. Il existe en effet un processus de feedback ou d’apprentissage sur son 
expérience qui lui permet de modifier son comportement en fonction de son résultat 
ainsi que de l’observation du résultat général des différentes interactions. 

L’intérêt de la simulation basée sur une représentation de l’agent est qu’elle permet 
de s’abstraire des contraintes des équations mathématiques qui cherchent à 
représenter dans sa totalité un phénomène particulier ou d’une analyse proprement 
statistique de l’occurrence des phénomènes. Dans la mesure où les principaux aspects 
du comportement d’un agent peuvent être décrits ainsi que les mécanismes 
d’interaction, il est envisageable de construire des processus sociaux sous la forme 
d’un ordre émergent et auto-adaptatif. Cette perspective, qui repose sur l’absence 
d’une autorité centrale capable de créer et de définir un ordre ou un état de 
l’environnement particulier, n’empêche cependant pas l’introduction de contraintes 
ou de signaux émis à destination des agents par une autorité centrale. En outre, 
suivant la valeur des paramètres insérés dans la simulation, elle illustre la possibilité 
de différents états d’équilibre – statiques, périodiques, aléatoires, chaotiques. 

Un exemple peut être donné qui se rapporte aux marchés financiers. Il existe des 
modèles mathématiques qui ont cherché à prédire les cours de bourse à partir 
d’équations. De même, il existe des analyses statistiques de l’effet d’annonces sur les 
cours boursiers. Par contre, il n’existe pas de modèle qui permette de manipuler le 
marché en faveur de l’investisseur : si un tel modèle existait, il serait d’ores et déjà 
incorporé par le marché, et en raison de phénomènes de feedback et de jeux spéculatifs 
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autour du modèle, la prédiction s’effondrerait d’elle-même. C’est pourquoi, quelle que 
soit la puissance des analyses, les marchés financiers sont voués à la volatilité, 
alternant des périodes de hausse, de baisse, avec des mouvements aléatoires. Chacun 
sait qu'il y a eu dans le passé des krachs boursiers et qu’il s’en produira dans le futur. 
Il est envisageable de prédire qu’un tel état pourra se produire, mais par contre sans 
pouvoir dire quand et pourquoi. Une analogie est ici celle de la formation des 
bouchons sur la route : il est sûr qu’ils se produiront, mais sans que l’on puisse dire 
avec certitude quand. 

Si la connaissance ne peut être entière, que peut apporter l’approche en termes 
d’agent-based modeling ? Elle permet essentiellement de compléter les perspectives. 
Elle envisage la question sous un autre angle. Il existe des traders qui sont des objets 
individuels dont le rôle est de prédire les mouvements boursiers de manière à passer 
des ordres d’achat et de vente au meilleur prix. Les traders en tant qu’agents 
cherchent à maximiser leurs gains et reçoivent des informations sur les 
comportements des autres. En même temps, ils sont alimentés par la rumeur, les 
annonces financières des entreprises, ou celles des autorités monétaires. Ils peuvent se 
référer à des mouvements de cours passés et adapter leurs comportements en fonction 
de leur expérience. Ces comportements individuels produisent le résultat collectif. A 
partir de ces considérations, il s’agit de définir des règles de comportement de l’agent 
trader. Dans les travaux de Johnson, Jefferies et Hui (2003) une règle simple est 
introduite qui prend en compte les mouvements passés du produit financier en 
fonction d’une « limite de confort » que se fixe le trader et qui tient compte des 
variables économiques existantes. Cette « limite de confort » est associée aux grands 
mouvements des indices boursiers, entraînant des ordres de vente ou d’achat lorsque 
leur seuil est dépassé. Les décisions des traders se trouvent ainsi placées dans des 
corridors, des limites de prix qui les font vendre ou acheter. Émerge alors un 
équilibre à partir des interactions individuelles des traders. Le système peut 
s’emballer ou rester dans des limites. Il reproduit la possibilité de crises boursières, de 
comportements qui prennent en compte des effets attendus ou surprenants sur le 
marché. 

Quelles sont le limites d’une telle perspective ? La simulation repose sur la 
formulation de règles de comportement propres aux agents, aux algorithmes 
d’adaptation qui sont écrits et où l’évolution consiste en une suite infinie d’itérations. 
En ce sens les agents ne sont pas une reproduction de l’intelligence au sens humain, 
ils sont des processus programmés qui reproduisent des comportements qui leur sont 
assignés par les règles. L’une des difficultés est de clairement spécifier et de 
comprendre le fonctionnement hiérarchique des règles qui conduit au résultat. 

Conclusion 

Des programmes récents tel que Netlogo, Swarm, Repast, Cellular Automata, qui 
sont en utilisation gratuite, fournissent des plate-formes conviviales avec des 
simulations de référence, pour essayer de construire l’environnement du problème 
posé, suffisamment proche pour avoir de la pertinence. Cette pertinence, qui réclame 
souvent d’être assise sur un grand nombre de données dans la confrontation du 
modèle avec la réalité (le programme demande à être alimenté en données issues du 
réel), peut également être vue comme une représentation externe perdant en force 
face à la nécessité d’une décision concrète. Par exemple, que doit-on faire dans le cas 
d’un crack financier ? Les connaissances économiques s’avèrent sur ce plan sans 
doute de plus d’utilité. 
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Par rapport aux exemples précédents, portant sur les réseaux d’alliances entre 
entreprises et les unités internes à une large organisation, un mode de raisonnement 
en termes d’agent-based modeling, plus en rapport avec les modèles biologiques, aurait 
sans doute permis, à partir d’une étude de terrain, de poser le problème de la 
coopération autour du savoir en plusieurs étapes : quel est le degré de finesse de 
définition de l’agent – entreprise, unités, directeurs ? Quelle est l’autonomie de 
l’agent ? Quelles sont les règles qui guident son comportement, les règles ou 
algorithmes qui gèrent son adaptation ? Dès lors, quel type de situations émergentes 
peuvent se produire à partir de cette représentation ? 
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L a plus grande réussite que l’on puisse connaître dans les sciences sociales est de 
mettre un nom sur un phénomène que chacun a sous les yeux et que personne 

ne voyait jusque-là, lui donnant le statut d’objet théorique. C’est la raison pour la-
quelle beaucoup d’auteurs se lancent dans l’invention de nouveaux mots. Mais la dé-
marche est le plus souvent artificielle, même et y compris quand elle conduit à un 
effet de mode. Rares sont ceux qui réussissent dans l’exercice. 

En créant le vocable de « méta-organisation », Göran Ahrne et Nils Brunsson font 
partie de ceux-là. Le livre qu’ils viennent de consacrer au phénomène est important1. 
Ne se contentant pas d’identifier le phénomène, G. Ahrne et N. Brunsson en élabo-
rent la théorie, même si de nombreuses questions restent ouvertes, dessinant un 
champ de recherche fécond. Ils insistent notamment sur ce qu’on peut appeler (les 
auteurs n’emploient pas le terme) le paradoxe des méta-organisations : des organisa-
tions structurellement particulièrement faibles, qui ont pourtant des effets sociaux 
puissants, notamment dans le domaine de la globalisation. 

Qu’est-ce qu’une méta-organisation ? 

Une méta-organisation est une organisation dont les membres ne sont pas des indivi-
dus, mais des organisations. En ce sens, le MEDEF, l’Union postale universelle, Bir-
dlife International, l’ONU, la FIFA, l’OTAN, la Fédération des Entreprises de la 
Beauté, et, pour les auteurs, l’Union Européenne, sont des méta-organisations. 

L’originalité du concept vient évidemment de ce rapprochement entre l’ONU et la 
Fédération des Entreprises de la Beauté. Ce rapprochement tient-il sur le plan théori-
que ? Deux organisations aussi apparemment différentes l’une de l’autre présentent-
elles quand même des points communs qui rendent possible une même approche 
théorique ? Tout l’enjeu du concept et du livre tient dans les réponses à ces questions. 
Ce n’est qu’à la fin que le lecteur pourra se faire son opinion sur la réussite ou non de 
ce pari théorique audacieux. Pour l’instant, avançons pas à pas. 

Première question : a-t-on une idée de l’ampleur du phénomène ? Remarque prélimi-
naire, le phénomène n’est pas récent. Pour les méta-organisations internationales, on 
distingue souvent une première vague, de 1860 à la Première Guerre Mondiale, l’en-
tre-deux-guerres, puis la période après 45. L’International Telegraph Union, fondée 
en 1868, et l’Union postale universelle, fondée en 1874, sont souvent considérées 
comme les premières méta-organisations internationales. Sur l’ampleur du phéno-
mène proprement dit, on ne peut avoir que des indications indirectes : comme la caté-
gorie « méta-organisation » n’existe pas, il n’existe pas non plus de recensement ou 
de statistique fiable sur les méta-organisations. Les auteurs ont étudié les organisa-
tions à but non-lucratif en Suède ; il en existait 23766 en 2004 (pour un pays de 
9 millions d’habitants) ; Ils ont sélectionné un échantillon de 400 ; sur ces 400, 71 se 
sont révélées être des méta-organisations, soit 18% ; en extrapolant, on arriverait 
donc pour la Suède à un total d’environ 4300 méta-organisations. Puis ils ont étudié 
les organisations internationales. En 2001, 127 nouvelles organisations internationa-
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les ont été créées. On dispose d’informations sur la nature des membres pour 102 
d’entre elles : 17 sont des organisations dont les membres sont des individus, 77 sont 
des méta-organisations, 33 comptent pour membres à la fois des individus et des or-
ganisations. Mais, le plus souvent, la grande majorité des membres sont des organisa-
tions, et elles n’accueillent que quelques membres individuels (par exemple, certaines 
comptent quelques commissaires européens à titre individuel). On voit que sur un 
plan national, les méta-organisations représentent une minorité des organisations à 
but non-lucratif, mais elles existent bel et bien et en nombre assez conséquent, alors 
que sur le plan international, la proportion est nettement inversée. 

Seconde question : quels sont les rapports entre le concept d’organisation et le 
concept de méta-organisation ? Pour les auteurs, une organisation se caractérise par : 
des membres, une hiérarchie, une autonomie, et une constitution. En ce sens, les mé-
ta-organisations sont bien des organisations au même titre que les organisations à 
composante individuelle (les auteurs opposent « meta-organizations » et « individual-
based organizations »)2. Par contre, plusieurs traits les distinguent de la catégorie 
habituelle des organisations. Leurs membres sont des organisations. Or, les organisa-
tions sont beaucoup plus différenciées que les individus (elles peuvent être un hôpital, 
une association, une entreprise familiale, une entreprise multi-nationale, etc.) ; les 
organisations ont une durée de vie plus imprévisible que celle des individus ; on peut 
parler à un individu, pas à une organisation, ce qui en matière de gestion crée une 
grande différence ; une organisation a considérablement plus de ressources que cha-
cun des individus qui la composent, par contre une méta-organisation a générale-
ment beaucoup moins de ressources que ses membres. Toutes ces différences font que 
la nature et le fonctionnement des méta-organisations diffèrent profondément de la 
nature et du fonctionnement des organisations à composante individuelle. Elles ex-
pliquent le paradoxe des méta-organisations : structurellement faibles et en même 
temps efficaces souvent dans leur domaine. 

La faiblesse structurelle des méta-organisations 

La création d’une méta-organisation a à voir avec l’identité et la catégorisation. Une 
catégorie d’organisations estimant avoir un trait d’identité en commun décide, pour 
partager l’information, pour agir en commun afin de mieux maîtriser leur environne-
ment, de créer une méta-organisation pour les représenter. Quand la catégorie est 
bien définie, la méta-organisation tend généralement au monopole ou au quasi-
monopole de la catégorie (la Fédération des Entreprises de la Beauté annonce qu’elle 
regroupe près de 300 entreprises qui couvrent 97% du chiffre d’affaires du secteur). 
En dynamique, la méta-organisation une fois créée renforce la catégorisation d’ori-
gine et l’identité de ses membres. Souvent, le fait d’adhérer à la méta-organisation 
renforce le statut des organisations membres : la CEMS (Community of European 
Management Schools) pose qu’elle regroupe les meilleures business schools européen-
nes : en faire ou n’en faire pas partie est donc un enjeu. C’est qu’en effet les coûts 
d’adhésion à une méta-organisation représentent généralement très peu pour les or-
ganisations de la catégorie et que ces dernières ont un intérêt conséquent à savoir ce 
qui va s’y passer (accès à l’information, participation à l’élaboration des actions envi-
sagées). Certaines peuvent d’ailleurs adhérer plutôt pour contrôler ou même bloquer 
les initiatives envisagées. 

Les méta-organisations souffrent d’une faiblesse structurelle parce qu’elles sont tra-
versées de conflits plus profonds et essentiels que ceux qui traversent les organisa-
tions et parce que les moyens habituellement utilisés par les organisations pour ré-
soudre les conflits leur font défaut. 
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Les conflits sont importants parce que les méta-organisations menacent l’autonomie 
et l’identité de leurs membres. En tentant de prendre des décisions, en se dévelop-
pant, elles réduisent la marge d’autonomie des organisations membres. En cherchant 
à imposer de plus grandes similarités parmi leurs membres (similarités de structures, 
similarités de systèmes de gestion), elles finissent par porter atteinte aux soucis des 
organisations d’être différentes de leurs pairs. Plus profondément encore, les méta-
organisations se développent souvent en entrant en concurrence avec leurs propres 
membres. 

In brief, the meta-organization and the member organizations compete with and 
tend to undermine each other. Conflicts easily arise over who is to do what, who is 
in charge, and who is to be the most visible. The more decisions made by the 
meta-organization and the more alike the members, the weaker the member or-
ganizations. In meta-organizations, there tend to be institutional conflicts over 
who will decide what, and proposals involving increased similarities tend to 
evoke particularly strong conflicts because they threaten both autonomy and iden-
tity. These conflicts often become conflicts between the managers of the members 
and the managers of the meta-organization. This was obvious in the Federation 
of Swedish Industries when its managers complained that they were sometimes 
treated as subordinate assistants by the most prominent managers of large enter-
prises. (op. cit., p. 112) 

Or, les méta-organisations sont par nature extrêmement dépendantes de leurs mem-
bres. Dans une organisation, les individus en conflit sortent de l’organisation sans 
que l’existence de cette dernière soit remise en cause. Un certain niveau de turn over 
permet de gérer les conflits qui surgissent. Dans une méta-organisation, si un des 
membres « poids lourds » décide de la quitter, l’existence même de la méta-
organisation se trouve mise en cause. 

Les méta-organisations sont donc en permanence en situation de conflit actuel ou 
potentiel avec leurs membres. Or, les moyens habituels de résoudre les conflits leur 
manquent. 

Une organisation dispose, on l’a dit, d’une constitution qui donne à un centre hiérar-
chique le pouvoir d’édicter des règles et de prendre des décisions. En cas de conflit, ce 
centre peut imposer (avec des limites, bien évidemment), sa volonté. Les méta-
organisations sont trop dépendantes de leurs membres, qui peuvent la détruire en la 
quittant, pour que le centre puisse imposer sa volonté. 

On pourrait penser que le vote permet de résoudre les conflits, mais ce n’est générale-
ment pas le cas. Souvent, la procédure de vote utilisée est un membre/une voix. Les 
membres « petits » sont ainsi traités sur un pied d’égalité avec les « poids lourds ». 
En cas de désaccord profond, les poids lourds menacent de sortir et cette menace suf-
fit à rendre la procédure de vote impossible. Il est possible de pondérer les droits de 
vote mais les « petits » se sentent alors défavorisés et peuvent susciter des coalitions 
dangereuses. Aucune procédure de vote n’apparaît pleinement légitime et toutes sont 
contestées d’une manière ou d’une autre. 

Exclure un membre est une menace qui apparaît peu crédible. 

Restent les moyens généraux de résoudre les conflits : la persuasion et la recherche du 
consensus. La persuasion est difficile parce qu’on peut persuader un individu, pas 
une organisation. Dans les discussions, on peut réussir à persuader l’individu qui re-
présente une organisation membre, mais celui-ci peut se trouver en porte-à-faux par 
rapport à cette dernière. 

There is a certain amount of hypocrisy in all negotiations. In meta-
organizations, representatives are required to describe their own organization as 
the winner when presenting the outcome to their members – otherwise the auton-
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omy of the member organization could be called into question. However, this pres-
entation is difficult to combine with the standard presentation during negotia-
tions of having made serious sacrifices in the interest of reaching agreement. (op. 
cit., p. 122) 

Les méta-organisations sont donc quasiment condamnées à la recherche du consen-
sus. C’est de cette manière qu’elles peuvent retenir leurs membres en garantissant 
qu’elles préservent leur autonomie et leur identité. 

Ce faisant, elles paraissent condamnées à l’impuissance. Or, ce n’est pas tout à fait le 
cas : là réside le paradoxe. 

L’efficacité des méta-organisations 

Lorsqu’elles se créent, ou lorsqu’il est question d’accueillir de nouveaux membres, les 
méta-organisations appliquent des règles contraignantes : pour adhérer, une organi-
sation doit répondre à certains critères. Mais, par la suite, cherchant le consensus, les 
méta-organisations ne peuvent adopter ni décisions ni règles contraignantes. Leur 
mode d’action est la recommandation, ce que les auteurs appellent le « standard »3, 
c’est-à-dire une règle optionnelle que les membres sont libres d’adopter ou non. 

Issuing standards is a common strategy in meta-organizations. Meta-
organizations are rife with recommendations, guidelines, policies, benchmarking, 
ranking, codes of practice, conventions, protocols, white books, and green books, 
all of which constitute or contain rules that are not mandatory for the members to 
follow. (op. cit., p. 125) 

Il y a ainsi un lien entre le développement de ce que les anglo-saxons appellent « soft 
law ». On pourrait penser que, n’étant pas contraignantes, de telles règles n’ont que 
peu d’efficacité. Bien qu’il y ait des échecs, ce n’est pas forcément le cas. Pour au 
moins trois raisons. 

La première est au cœur du paradoxe : les règles que l’on cherche à imposer suscitent 
souvent une opposition frontale. Paradoxalement, les règles à la définition desquelles 
on a participé et qui ne sont que proposées suscitent moins de résistance et sont fina-
lement plus facilement adoptées. 

Standards can certainly have a controlling effect. Because the decision to comply 
with a standard is the member organization’s own decision, it is clear that the 
organization’s hierarchical authority is involved. The decision cannot be criti-
cized for having been made elsewhere. Members of the member organization who 
feel that their organization’s decisions are more legitimate than those of the meta-
organization will be more inclined to comply with rules presented by a meta-
organization as standards rather than directives. In such situations, standards 
are more effective than directives. (op. cit., p. 126) 

D’autres facteurs concourent à l’adoption de ce type de règle. Très souvent, une mé-
ta-organisation a été créée parce qu’un besoin de coordination existait entre des orga-
nisations appartenant à une même catégorie. La méta-organisation propose précisé-
ment, sans les imposer, des règles facilitant cette coordination. 

Rules are important tools for coordination. If people or organizations have a 
strong need for coordination with others, they require and are inclined to accept 
rules that facilitate that coordination. Technical systems such as the internet 
follow many rules that must be accepted by everyone wanting to use the system. 
The need for coordination is often exploited by rule-makers; it is easier to make 
others follow a rule if everyone agrees that the rule is needed and that it is unac-
ceptable to proceed without it. And these rules could well be standards; enforce-
ment is guaranteed by the need for coordination. Thus, it is easier in meta-
organizations to agree upon rules and to enforce them if there is a common need 
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for coordination. By creating or reinfocing such a need, meta-organizations make 
standards work; the creation of a common international market and the arrang-
ing of world sports championships are good examples. (op. cit., pp. 126-127) 

Enfin, comme l’appartenance à une méta-organisation, l’adoption volontaire de cer-
taines règles peut conférer un statut aux organisations. 

Using standards and exploiting the effects of rules on coordination and status 
orders are typical strategies used by rule-makers with little or no organizational 
authority or with access to few other instruments for organizing. Thus, it is the 
relative weakness of meta-organizations that forces their managements to use 
these strategies. Because the strategies are often effective however, meta-
organization rules are often complied with. (op. cit., p. 127) 

Les méta-organisations prennent par contre peu de décisions, et lorsqu’elles en pren-
nent, celles-ci sont généralement ambiguës, c’est-à-dire des décisions dont la mise en 
œuvre est obscure, de manière à ce que chacun puisse conserver une marge d’autono-
mie. 

Une des sources d’efficacité des méta-organisations réside dans ce que les auteurs ap-
pellent le « secrétariat ». Les méta-organisations vivent en effet dans la discontinui-
té : les membres se réunissent seulement par intervalles pour adopter des règles ou 
prendre des décisions. Par contre, il existe une structure permanente, le secrétariat. 
C’est ce dernier qui prépare la rédaction des standards et la prise de décision. Sa légi-
timité est assise sur l’expertise. 

Secretariat authority will increase if a secretariat can refer to some form of exper-
tise […] Here, just as in many other cases in modern society, the authority that 
expertise provides is a powerful competitor to, or even a substitute for, hierarchi-
cal authority. Expertise in the service of the meta-organization strengthens the 
meta-organization’s authority and undermines the members’. (op. cit., p. 129 & 
p. 130) 

La fragilité des méta-organisations tient au changement. Elles ne sont pas réellement 
soumises aux critères de réussite habituels (profit, chiffre d’affaires, augmentation du 
nombre de membres, etc.). Par contre, le besoin de consensus rend difficile l’adapta-
tion aux évolutions de l’environnement et probables les crises constitutionnelles. Une 
des voies du changement est la révision des catégories : la fédération des Industries de 
la Parfumerie est ainsi devenue, en février 2008, la Fédération des Entreprises de 
beauté (FEBEA). Les crises viennent souvent d’une augmentation du degré de 
concurrence entre la méta-organisation et ses membres, si la première se met à assu-
mer de plus en plus de fonctions : 

If a meta-organization is capable of assuming some of the core activities of its 
members or if the members can adopt the core activities of their meta-
organization, the level of competition between the two may, in extreme cases, 
cause the meta-organization to lose its members or transform itself into an indi-
vidual-based organization. (op. cit., p. 135) 

C’est la menace qui pèse sur l’Union européenne : au fil du temps, elle a augmenté le 
champ de ses interventions, au détriment de l’autonomie des États membres. De 
nombreux conflits se sont exacerbés. Une règle constitutionnelle (au sens des auteurs) 
a été édictée, celle de la subsidiarité, pour éviter les concurrences directes entre la mé-
ta-organisation et ses membres. Néanmoins, les auteurs pensent que la situation ac-
tuelle est difficilement tenable : soit l’Union choisit de rester une méta-organisation, 
et elle restreint le champ de son activité, soit elle choisit de conserver son champ 
d’action actuel, voire de l’étendre, mais elle devra sans doute se transformer en une 
organisation à composante individuelle, c’est-à-dire devenir un État fédéral. 
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Les méta-organisations et la globalisation 

Les méta-organisations sont à la base des standards, techniques et non-techniques, 
qui ont favorisé la globalisation : l’Union postale universelle a permis par exemple le 
développement des échanges de courrier entre pays ; l’International Air Transport 
Association (IATA) a favorisé le développement du transport aérien au niveau mon-
dial. Les méta-organisations se sont souvent globalisées en suscitant la création de 
membres dans chaque pays. Dans les pays nordiques, en Suède notamment, le hoc-
key sur glace ne pouvant se pratiquer l’été, a été inventé le floorball, un hockey sur 
gazon en salle. Ce sport a connu une extension dans le monde via la création d’orga-
nisations nationales, comme France Floorball. C’est le propre de la globalisation par 
les méta-organisations : leur champ d’action est étroit (beaucoup plus étroit que celui 
d’un État ou celui d’une multinationale) puisqu’elles sont focalisées sur une identité. 
Par contre, leur action peut être efficace, on l’a vu, dans ce domaine. Les auteurs 
adoptent une métaphore intéressante pour décrire le phénomène, celle du corridor : 

Meta-organizations set up supra-territorial corridors with a distance between 
them and their closest environment, while simultaneously reducing the distance 
between similar operations that are further separated. Meta-organizations con-
tribute to transforming the world from a chequered to more of a striped order, 
from a grid of states to corridors of meta-organizations. One can speak of a 
changed geography of power, whereby the influence of states on their territory is 
being weakened and broken up. (op. cit. p. 167) 

En conclusion, les auteurs dressent un agenda des recherches à mener autour de ce 
concept : explorer les différences existant entre les méta-organisations (le livre insiste 
sur les similarités), explorer la dynamique de ce type particulier d’organisation 
(comment changent-elles ou disparaissent-elles ? pourquoi certaines se transforment-
elles en organisations à composante individuelle ?), explorer le type de relations que 
des méta-organisations peuvent développer entre elles. On peut ajouter à la liste la 
question, abordée par les auteurs, on l’a vu, mais méritant sans doute de substantiels 
développements, du rôle joué par l’expertise dans le phénomène � 

Hervé Dumez 
PREG-CRG – CNRS / École Polytechnique 
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Où repose René Descartes ? L’enquête 
1. Shorto Russell (2008) 

Descartes’ Bones. New York, 
Doubleday. Je remercie 
Magali Ayache et Julie 
Bastianutti pour leurs 
remarques (les débats avec 
elles sur certains points 
furent vifs et l’auteur seul 
doit être tenu pour 
responsable de ce qui est 
écrit ici). 

O ù que ce soit, il est à espérer que c’est en paix. Mais l’enquête destinée à donner 
une réposnse à cette question est loin d’être simple, comme on va le voir1. 

Il avait été un enfant de complexion fragile, héritée de sa mère qui mourut peu de 
temps après l’avoir mis au monde. Son père lui préférait son aîné, plus robuste. Il ne 
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travaillait bien que le matin sous les édredons, face à un âtre flamboyant, et n’abhor-
rait rien tant que la froidure, étant né en Touraine. Il eut d’ailleurs ses plus grandes 
révélations intellectuelles dans une pièce surchauffée d’Allemagne, confortablement 
installé sur la faïence brûlante d’un poêle. 

C’est sans doute parce qu’il avait perdu le seul amour de sa vie, Francine, sa petite 
fille de cinq ans, et parce que les universités d’Utrecht2 et de Leyde, phares de sa 
chère Hollande, avaient condamné sa philosophie, qu’il accepta finalement de se ren-
dre en Suède. 

Pierre Chanut, l’ambassadeur du roi de France auprès de la reine Christine avait fait 
connaître le philosophe à la jeune souveraine, qui était très désireuse de le rencontrer. 
Cédant à l’insistance de son ami, Descartes décida de se rendre à Stockholm, malgré 
ses craintes d’« aller vivre au pays des ours, entre des rochers et des glaces ». Ils se sédui-
sirent tout d’abord, puis se déçurent. Christine s’intéressait au grec ancien et à l’as-
trologie, peu finalement à la science. Elle se levait à quatre heures du matin et le 
convoquait dans le froid glacial pour recevoir des leçons de lui sur le coup de cinq 
heures. Dans sa dernière lettre, le 15 janvier 1650, Descartes déclare avec mélancolie : 
« Je ne suis pas ici en mon élément. » Moins d’un mois plus tard, le 11 février, il mou-
rait à cinquante-trois ans d’une fièvre qui avait tourné à la pneumonie. Un médecin 
hollandais rétif à sa philosophie et que Descartes détestait, avait fini par le saigner 
alors même qu’il s’était écrié, désespéré et dans un râle : « Messieurs, épargnez le sang 
français ». 

Un conflit surgit aussitôt sur le lieu de l’inhumation. Christine entendait faire un 
honneur insigne au philosophe en lui réservant une place dans l’église des Chevaliers 
où reposent les rois de Suède et notamment son père. Mais Chanut, arguant que Des-
cartes était catholique, refusa avec de grands égards, mais sans céder. Comme les en-
fants morts en bas âge ne sont pas exclus de l’Église catholique, il demanda à ce que 
Descartes fût mis en terre dans le cimetière des Saints-Innocents de Stockholm, à 
l’endroit où se trouve aujourd’hui l’église Adolphe Frédéric. 

Un an plus tard Chanut rentre à Paris, où il meurt en 1662. Quatre ans plus tard, 
Christine se convertit au catholicisme, abdique et quitte la Suède pour Rome. Seize 
ans plus tard, le cartésianisme est en plein essor. Les Jésuites et les Oratoriens le 
considèrent comme un moyen efficace de défendre la foi. L’ambassadeur de France 
en Suède, M. de Terlon, est chargé d’approcher la cour pour savoir si la dépouille de 
Descartes pourrait être déterrée et rapportée en France. Le 1er mai 1666, le corps est 
raccompagné dans la maison de l’ambassadeur, celle même où le philosophe était 
mort, sous la garde de soldats suédois commandés par le capitaine Isaak Planström. 

Terlon a fait faire pour la circonstance un coffre en cui-
vre de deux pieds et demi de long. Le cercueil de bois 
est ouvert : il ne contient plus que les os qui sont empi-
lés dans le coffre de cuivre. Mais avant de le fermer, 
Terlon demande aux prêtres s’il peut lui-même conser-
ver l’index de Descartes, celui avec lequel ce dernier a 
écrit ses œuvres. Il y est autorisé. C’est donc le sque-
lette de Descartes sans son index droit qui part pour la 
France.3 

Le geste de Terlon est la laïcisation du culte catholique des reliques. Le repos de la 
dépouille de Descartes va être marqué tout entier par ce geste, pour les siècles à ve-
nir : comme si le père du Discours de la méthode était devenu le saint de la modernité 
tout entière. Par ailleurs, pourquoi ce coffre de cuivre ? Parce que l’on craignait, jus-

(Suite page 38) 

2. L e  2 3  m a r s  2 0 0 5 , 
l’Université d’Utrecht a fait 
solennellement acte de 
repentance à l’égard de 
Descartes. 

3. Cet index a été perdu. 

Ci-contre : 
Le crâne de Descartes, 

tel qu’il est exposé 
au Musée de l’homme 
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tement, que les os de Descartes ne soient saisis lors du transfert – de la translation, 
devrait-on dire -, particulièrement par les Anglais chez qui le cartésianisme s’était 
développé et qui auraient pu s’enorgueillir de lui élever un mausolée. 

A Péronne, malgré les sauf-conduits, l’administration royale des douanes, soupçon-
nant un trafic de contrebande, fait ouvrir le coffre malgré les protestations des hom-
mes de Terlon. Rien de spécial n’est relevé, sauf qu’il ne reste que certains os, les au-
tres étant tombés en poussière. Quelque chose aurait pu frapper les témoins, mais 
n’est apparemment pas relevé. A l’époque, le cartésianisme fait fureur, pourtant au 
milieu de terribles controverses. Certains des successeurs du maître appliquent la mé-
thode du doute à la religion et à la politique, comme Spinoza. Dans les pays catholi-
ques, la nouvelle philosophie rouvre une controverse inattendue, celle de l’eucharis-
tie. La solution théologique du problème du pain et du vin devenus corps et sang du 
Christ lors de la consécration reposait en effet sur la doctrine aristotélicienne de la 
substance et des accidents : quand le prêtre prononce les mots requis, le pain et le vin 
restent pain et vin en tant qu’accidents, mais changent de substance pour devenir 
corps et sang du Christ – c’est la transsubstantiation. La charge de Descartes à l’en-
contre de la philosophie aristotélicienne remet en cause la solution élaborée au dou-
zième siècle. En France d’ailleurs, le cartésianisme a surtout séduit les frondeurs, 
comme Condé ou Retz et il est donc suspect aux yeux du pouvoir royal. Mais, y com-
pris dans les cercles gouvernementaux et l’Église, il y a aussi des convertis, dont le 
Trésorier de France, Pierre d’Alibert, dans la maison duquel parvient le précieux 
chargement. Eux vont se servir du retour des os du philosophe en France pour orga-
niser une reconnaissance officielle de sa pensée. Fin juin 1667, le coffret de cuivre est 
emporté de l’église Saint-Paul où il avait été installé et une procession avec torches 
l’accompagne jusqu’à l’église Sainte-Geneviève qui, à l’époque, est accolée à l’église 
Saint-Étienne du Mont. On y lit une lettre de la reine Christine énonçant que ses dis-
cussions à Stockholm avec Descartes ont joué un rôle décisif dans sa conversion. Re-
connu comme un bon catholique, Descartes peut reposer dans un caveau situé à la 
droite de la nef. Une épée de cuivre décrivant le retour du corps de Suède à Paris et 
énumérant les célébrités assistant à la cérémonie est glissée dans le coffre avant l’in-
humation. 

Mais au fil des siècles, l’église Sainte-Geneviève s’écroule peu à peu. Au point que 
Louis XV, à la suite d’un vœu, confie à Soufflot le soin de construire un édifice consi-
dérable de style néo-classique destiné à la remplacer. Lorsque la Révolution inter-
vient, il vient d’être achevé. Son style plaît aux révolutionnaires qui s’en emparent et 
en font le Panthéon. 

Ici, deux histoires parallèles vont se dérouler, toutes deux liées à la dynamique révo-
lutionnaire. 

Le premier à être admis au Panthéon (puis expulsé après qu’on aura appris son atti-
tude trouble vis-à-vis de la Cour) est Mirabeau. Puis Voltaire y est transféré. 

Et le 12 avril 1791, le cas de Descartes est discuté, défendu par Condorcet lui-même 
qui voit en Descartes le père de la modernité en tant que philosophe du progrès. Ce 
n’est plus en effet le bon catholique qui est en cause. C’est le penseur qui a secoué la 
tradition et a établi que tout devait être soumis au doute afin de ne retenir que ce qui 
est évident au regard de la raison4. Et c’est la victime de la tyrannie obligée de s’exi-
ler de son pays pour penser, se réfugiant en Hollande, puis en Suède où il mourut loin 
de sa patrie. Avec la destitution du roi, le dossier se trouve relégué. Marie-Joseph 
Chénier, le frère d’André, le présente à nouveau et, en octobre 1793, le gouvernement 
révolutionnaire décide que Descartes sera transféré au Panthéon, avec, gravés sur sa 
tombe, les mots : « Au nom du peuple français, la Convention nationale à René Descar-
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4. D ans  la  déc la ra t ion 
d’indépendance, Jefferson, 
en écho à l’ordre même de 
la démarche cartésienne, 
placera la “self evidence” 
avant la garantie divine : 
“We hold these truths to be 
self-evident, that all men 
are created equal, that they 
are endowed by their 
Creator with certain 
unalienable Rights, that 
among these are Life, 
Liberty and the pursuit of 
Happiness.” 
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tes, 1793, l’an second de la République ». Mais la période est telle que les modalités 
pratiques de la cérémonie restent en suspens. 

Pendant ce temps, la dépouille de Descartes a changé d’emplacement. Quand la tour-
mente révolutionnaire a commencé à s’attaquer aux édifices religieux et aux tom-
beaux des rois, certains se sont émus, au nom du patrimoine national. Alexandre Le-
noir a été chargé de sauver ce qui pouvait l’être. Dans l’ancien couvent des Grands-
Augustins devenu « dépôt des Monuments », il entasse tout ce qui lui parvient, ou ce 
qu’il va lui-même soustraire à la folie destructrice des sans-culottes. Il a une préfé-
rence particulière pour les dépouilles des célébrités : il a ainsi recueilli les restes de 
Héloïse et Abélard ou de Henri IV. Une nuit de 1792, l’abbé de Sainte-Geneviève, 
inquiet, lui demande de sauver ce qui reste dans la vieille église. Dont la dépouille de 
Descartes, que Lenoir place dans un sarcophage de porphyre. En 1796, le « dépôt » 
devient le Musée des Monuments français, très visité, notamment par les étrangers de 
passage à Paris. C’est le premier musée d’histoire au monde. 

En mai 1796, Chénier remet à nouveau à l’agenda le transfert de Descartes au Pan-
théon. Mais il est bloqué par Louis-Sébastien Mercier qui explique que Descartes n’a 
réussi que dans la géométrie analytique et engagé les savants français en tous autres 
domaines dans des impasses, dont ils ne furent tirés que par un Anglais, Newton. La 
discussion est incertaine et la décision reportée. Comme souvent, ce report deviendra 
définitif. 

En 1816, Louis XVIII ordonne que les trésors religieux contenus dans le Musée des 
Monuments français soient redonnés aux églises (d’objets d’histoire, ils redeviennent 
objets religieux), et attribue le site à l’école des beaux-arts (qui y est toujours instal-
lée). La plupart des dépouilles (Héloïse et Abélard, Mabillon, Boileau) partent au 
Père-Lachaise. Descartes n’en fait pas partie. Des amis de la philosophie se sont mo-
bilisés, trouvant le Père Lachaise trop éloigné. La vieille église Sainte-Geneviève a 
disparu, remplacée en 1807 par la rue Clovis qui longe Saint-Étienne-du-Mont juste à 
son emplacement. Ne reste d’elle que la tour qui fait maintenant partie du lycée Hen-
ri IV. On choisit l’une des plus vielles églises de la capitale, Saint-Germain-des-Prés 
où une plaque indique toujours l’emplacement où sont censés demeurer les restes de 
René Descartes. 

En tout état de cause, son crâne, lui, n’y est pas. Lors de la cérémonie du déterre-
ment, le sarcophage de porphyre est en effet ouvert. On y trouve un coffre de bois, 
très peu d’os en bon état, le reste réduit en poussière, et pas trace du crâne. Un crâne 
humain ne disparaît pas facilement en poussière. Certains doutent qu’il ait jamais 
quitté la Suède. Il se trouve qu’à cette période, un chimiste suédois, Berzélius, est à 
Paris, pour travailler avec Berthollet. Il est intrigué par l’histoire étrange des restes 
de Descartes et le rôle qu’aurait pu y jouer son pays. Rentré chez lui, il est confondu 
de lire, deux ans après, dans un journal, qu’un crâne supposé être celui de Descartes 
et provenant de la succession de son professeur de chimie, vient d’être vendu aux en-
chères pour 17 ou 18 rixdales. L’acheteur est le propriétaire d’un casino et a l’inten-
tion de placer le crâne du philosophe dans une vitrine au milieu de ce lieu de pari. 
Sans trop de difficulté, Berzélius récupère la relique, et, dans un beau geste, il l’en-
voie à ses collègues de l’académie des sciences de Paris. 

Le 30 avril 1821, Cuvier préside la séance. Il y a là Ampère, Berthollet, Gay-Lussac, 
Lamarck, Laplace. Entre autres questions, on examine le cadeau de Berzélius. A 
même le crâne se trouve une inscription latine qui dit : « Ce petit crâne fut celui du 
grand Descartes, ses autres restes se trouvent cachés loin, quelque part en France, mais 
son génie est loué partout dans le monde, et son esprit pieux, mêlé aux êtres célestes, triom-

(Suite page 40) 
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phe. »5 Et aussi quelques mots de Suédois que Berzélius a traduits : « Le crâne de Des-
cartes, prélevé par J. Fr. Planström, en l’an 1666, au moment où le corps a été rapporté 
en France. » 

Cuvier a fait quelques recherches avant la séance. Il rapproche le crâne d’une gravure 
représentant Descartes, trouve des ressemblances frappantes entre les deux (il est le 
père de l’anatomie comparée) mais demande néanmoins une enquête approfondie sur 
cette précieuse relique. C’est l’astronome Delambre qui s’en charge. Lui ne croit pas 
en l’authenticité. Cependant, son rapport est superficiel et rempli de contradictions. 
Pour Cuvier, le bon sens et le principe de parcimonie doivent jouer : Planström, on 
s’en souvient, était le capitaine des gardes surveillant la dépouille de Descartes dans 
la maison de l’ambassadeur au moment où le corps a été déterré du cimetière sué-
dois ; la tête avait été très probablement détachée du corps avant l’enterrement, 
puisque on sait que Chanut avait fait faire un masque mortuaire (qui a été perdu). Il 
faudrait imaginer que quelqu’un, ayant eu connaissance de tous ces faits, ait commis 
une supercherie en écrivant l’inscription suédoise se trouvant sur le front du crâne. 
En faisant faire une recherche complémentaire, Cuvier fait exhumer un texte datant 
des années 1750 dans lequel un suédois dit qu’on lui a montré un crâne comme étant 
celui de Descartes, provenant de l’héritage d’un certain Planström qui aurait dit 
avoir commis le vol alors qu’il gardait la dépouille du philosophe, « afin que la Suède 
ne perde pas complètement les restes d’un personnage aussi fameux. » Cuvier conclut 
donc à l’authenticité et ses collègues avec lui, à l’exception de Delambre6. 

Au milieu du XIXe siècle, Pierre-Paul Broca fonde l’anthropologie. En comparant les 
crânes, il formule une hypothèse : plus le cerveau est lourd et volumineux, plus l’in-
telligence est grande. Il s’appuie notamment sur l’autopsie de Cromwell qui montrait 
un cerveau particulièrement développé, et sur celle de Cuvier : conformément aux 
mœurs scientifiques de l’époque, Cuvier a en effet offert son corps à ses collègues, afin 
qu’ils le dissèquent. Gratiolet (qui a découvert que la partie gauche du cerveau com-
mandait la partie droite du corps, et réciproquement, et qui a identifié les différents 
lobes et leur a donné leur nom) n’est pas d’accord. Et il fournit la donnée qui tue : 
nous détenons, dans les collections du Museum d’histoire naturelle, le crâne authenti-
fié de Descartes, explique-t-il ; or, il est petit et une inscription latine écrite sur lui le 
confirme (parvula) ; c’est un crâne admirablement formé, mais menu– la forme 
compte donc plus que le volume pour déterminer l’intelligence. Broca riposte : un 
crâne sans cerveau n’est rien, car ce n’est pas le volume, mais le poids du cerveau qui 
compte. Un autre savant surenchérit : le biographe de Descartes, Baillet, a souligné 
la taille de la tête de Descartes. Gratiolet riposte : Baillet a précisé que la tête de Des-
cartes était grosse par rapport au tronc, et il a par ailleurs ajouté que Descartes était 
plutôt de petite taille7. 

Le crâne présumé aura permis d’établir que le lien entre volume du cerveau et intelli-
gence était sujet à caution, comme il l’avait lui-même formulé : « […] la puissance de 
bien juger et distinguer le vrai d’avec le faux, qui est proprement ce qu’on nomme le bon 
sens ou la raison, est naturellement égale en tous les hommes. » 

1910 : la Seine déborde de son lit et envahit Paris où l’on se déplace en barque. L’eau 
remonte la rue Buffon et inonde les galeries au sous-sol du Muséum. Les os, de dino-
saure ou autres, y flottent en désordre. 

En Suède, on s’occupe ces années-là d’éditer la correspondance de Berzélius et Ber-
thollet et l’édition une fois réalisée, un exemplaire est gracieusement envoyé à l’aca-
démie des sciences de Paris. Quelqu’un s’avise d’y lire les échanges à propos du crâne 
de Descartes et le 23 septembre 1912, l’académie s’interroge : l’objet lui aurait donc 
été envoyé – où pourrait-il bien se trouver ? Des courriers sont adressés un peu par-
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5. Parvula Cartesii fuit haec 
c a l v a r i a  m a g n i , 
exuvias reliquas gallica 
b u s t a  t e g u n t  ; 
sed laus ingenii toto 
d i f f u n d i t u r  o r b e , 
mistaque coeliolis mens pia 
semper ovat. 

6. Par la suite, un suédois, 
Liljewalch reconstituera la 
liste des possesseurs de la 
précieuse relique. Mais par 
la suite aussi, on retrouva 
d’autres crânes supposés 
a v o i r  a p p a r t e n u  à 
Descartes. 

7. “Le corps de M. Descartes 
étoit d’une taille un peu au 
dessous de la médiocre 
mais assez fine & bien 
proportionnée dans la 
justesse de toutes ses 
parties. Il  paraissoit 
néanmoins avoir la tête un 
peu grosse par rapport au 
tronc.” Adrien Baillet, La vie 
de Monsieur Descartes, 
réduite en abrégé, livre 
huitième, I. 
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tout et le Muséum répond : effectivement, Cuvier lui-même y a déposé le crâne, mais, 
en raison des inondations récentes, il est introuvable. Les journalistes se saisissent de 
l’affaire, des reporters visitent le chaos du Muséum après le déluge, farfouillent parmi 
les galeries les empilements d’os pêle-mêle. Dans les cafés et restaurants, on ne parle 
que de cette affaire. Après que tout le personnel du Muséum a été mobilisé, un crâne 
refait surface – si l’on peut dire –, mais sans sa boîte. Est-ce le bon ? A nouveau, on 
réunit les experts. L’un d’entre eux, Paul Richer, est un élève de Charcot, avec qui il 
a travaillé sur l’hystérie. Il a deux spécialités : l’anatomie et l’art, puisqu’il est un fin 
connaisseur de l’anatomie dans les tableaux de la renaissance. Il reprend l’approche 
de Cuvier (dont on se souvient qu’il avait confronté le crâne de Descartes avec une 
gravure de l’époque), mais de manière plus sophistiquée. Partant du célèbre portrait 
de Descartes par Frans Hals exposé au Louvre, il fait faire de grandes photographies. 
A partir de celles-ci, projetées par un jeu de miroirs sur un papier, il reconstitue mi-
nutieusement ce que devait être le crâne du sujet. Devant l’académie et la presse, 
dans une atmosphère chargée d’électricité, il dévoile ses résultats qui coïncident avec 
le crâne conservé et retrouvé. La presse du monde entier se fait l’écho de la séance. 

Le problème est qu’on sait aujourd’hui que le tableau du Louvre n’est vraisemblable-
ment pas de Frans Hals. Les spécialistes ne retrouvent pas dans ce calme portrait 
d’un gentilhomme serein les coups de brosse nerveux propres à ce peintre. Il n’existe 
d’ailleurs aucune trace indiquant que les deux hommes se soient jamais rencontrés. 
Tout ce que l’on sait est qu’avant de quitter la Hollande pour la Suède, en 1649, Des-
cartes a rendu visite au père Bloemaert à Haarlem et que ce dernier lui a demandé de 
poser pour un portrait. Or, le grand peintre de Haarlem, à l’époque, était Hals. On 
peut supposer que Bloemart se serait adressé à lui pour traiter un sujet aussi illustre. 
Il est possible qu’un portrait non fini, une esquisse à l’huile conservée à Copenhague, 
soit le résultat de cette hypothétique rencontre. On ne sait d’où vient le Descartes du 
Louvre, et s’il a été fait d’après nature ou d’après un autre tableau (celui de Hals ?), 
peut-être au XVIIIe siècle. Mais alors, que dire de la coïncidence entre le crâne et ce 
tableau ? 

En 1927, deux membres du gouvernement s’avisent que le décret pris par le gouver-
nement révolutionnaire de transfert de la dépouille de Descartes au Panthéon n’a 
jamais été exécuté et proposent de réparer cet oubli. Mais la polémique renaît : où 
sont réellement les restes de Descartes ? Et, finalement, le projet est abandonné8. 

Au total, on l’a dit, il est peu probable que les os enterrés dans l’église Saint Germain 
des Prés soient ceux de Descartes. En effet, Lenoir a fait deux récits de la manière 
dont il avait récupéré ceux-ci dans l’église Sainte-Geneviève. Le premier a été fait 
dans une lettre en réponse à une question posée par Cuvier. Il explique qu’appelé par 
l’abbé de Sainte Geneviève, il est allé avec lui dans l’église ; qu’ils ont creusé devant 
le pilier à droite de l’entrée, où étaient un médaillon en terre cuite et une plaque de 
marbre blanc indiquant l’emplacement. Ils ont extrait un coffre de bois pourri, qui 
contenait très peu d’os (un fragment de tibia et de fémur, de radius et de cubitus). 
Rien d’autre, donc pas de squelette entier. Il y avait aussi un os plat, ressemblant à 
une partie de crâne. Lenoir avoue qu’il en a fait des anneaux qu’il a envoyés à ses 
amis… Mais deux ans auparavant, il avait fait un autre récit : c’est accompagné du 
commissaire de police de la section du quartier qu’il aurait récupéré les os. Or, lors de 
la cérémonie de 1667, c’est le coffre de cuivre fabriqué à la demande de Terlon qui a 
été enfoui, non pas près d’un pilier de l’entrée, mais à l’extrémité sud-est de la nef, 
dans le mur, au milieu de deux confessionnaux, entre les chapelles de Sainte-
Geneviève et de Saint-François. Et on se rappelle qu’y avait été ajoutée une épée de 
cuivre portant le récit de la cérémonie et le nom de ceux qui y assistaient. Autrement 

(Suite page 42) 

8. Deux ans auparavant, 
Valéry avait écrit : “On lui a 
donné seulement une rue 
assez mauvaise, quoique 
animée par les éclats de 
Polytechnique et quelque 
peu hantée par l’ombre de 
Verlaine qui y est mort. 
Enfin, nous avons égaré ses 
os du côté de Saint-
Germain-des-Prés, et je ne 
sache pas qu’on les 
recherche pour les cryptes 
du Panthéon.” (Pléiade, 
œuvres I, p. 789). 

Portrait de Descartes 
par Frans Hals, 

musée de Copenhague 



Page 42 

AEGIS le Libellio d’ 

dit, Lenoir soit s’est trompé en déterrant un autre corps, soit n’a jamais participé à 
l’exhumation et s’est fait remettre d’autres restes. Et il y a toute chance que ce qu’il 
a cru être les os de Descartes ne l’aient jamais été : les véritables auront été dispersés 
lors d’un pillage de l’église par les sans-culottes ou plus vraisemblablement lors de la 
démolition des ruines au moment du percement de la rue Clovis, en 1807. Peut-être la 
jolie passante attendant le 89 sur ses trottoirs, au bruit de ses talons, les fait-elle rê-
ver en leur sommeil tranquille, sans qu’elle en sache rien. 

Mais si les os enfouis à Saint Germain des Prés ne sont pas ceux de Descartes, peut-on 

être certain que le crâne manquait parmi ceux qui le furent, dans le cuivre, à Sainte-
Geneviève, alors qu’à Péronne nul ne s’avisa de ce manque ? 

Comme celle d’un bon catholique, puis d’un chantre de la raison pourfendeur de 
l’obscurantisme religieux et politique, d’un bon catholique à nouveau, d’un grand 
cerveau pour un petit volume crânien, sa dépouille aura été découpée, dispersée, 
trimballée, et probablement perdue. Pourtant, le plus intime de son être, sa voix de-
meure, assurée et chaude, tranquille et à nulle autre comparable dans sa présence : 

« Toutefois, il se peut faire que je me trompe, et ce n’est peut-être qu’un peu de 
cuivre et de verre que je prends pour de l’or et des diamants. Je sais combien nous 
sommes sujets à nous méprendre en ce qui nous touche, et combien aussi les juge-
ments de nos amis nous doivent être suspects, lorsqu’ils sont en notre faveur. 
Mais je serai bien aise de faire voir, en ce discours, quels sont les chemins que 
j’ai suivis, et d’y représenter ma vie comme en un tableau, afin que chacun en 
puisse juger, et qu’apprenant du bruit commun les opinions qu’on en aura, ce 
soit un nouveau moyen de m’instruire que j’ajouterai à ceux dont j’ai coutume de 
me servir. »9 � 

Hervé Dumez 
PREG-CRG – CNRS / École Polytechnique 

(Suite de la page 41) 

9. L’impression que fait le 
Discours de la Méthode 
lorsqu’il est entendu est 
très étonnante, comme si ce 
texte avait été écrit pour 
être dit. On peut en faire 
l’expérience en écoutant le 
texte lu par Jacques 
Bonnaffé, disques Frémeaux 
et associés. C’est cette voix 
qui fascinait Valéry, lui qui 
haïssait les philosophes : 
“Mais, homme prudent qu’il 
é t a i t ,  e t  a r t i s t e 
incomparable dans le 
travail des matières les plus 
dures, il s’est bâti de ses 
mains un tombeau, de ces 
tombeaux qui font envie. Il 
y a mis la statue de son 
esprit, et si nette, et si 
vraie à considérer, que l’on 
jurerait qu’il est vivant, 
qu’i l  nous parle en 
personne, qu’il n’y a point 
trois cents ans entre nous, 
mais un commerce possible 
avec lui, mais à peine 
l’intervalle d’un esprit à un 
esprit, sinon d’un esprit à 
soi-même. Son monument 
est ce Discours qui est à peu 
près incorruptible, comme 
tout ce qui est écrit 
exactement. […] L’auteur, 
que l’on croit entendre, 
semble s’être borné à 
épurer, à retracer de près, 
parfois à articuler très 
n e t t e m e n t  l a  v o i x 
immédiate qu’il tenait de 
ses souvenirs et de ses 
espérances.” (Pléiade, 
œuvres I, p. 789). Le plus 
étrange est que cette voix si 
personnelle ait été, à la 
parution de l’ouvrage, 
a n o n y m e  p u i s q u e 
Descartes, disant respecter 
s o n  a n c i e n n e 
résolution” (Lettre à 
Mersenne de mars 1636) n’y 
a pas fait figurer le nom de 
l’auteur. 

Fin 2008, le collège de la Flèche, situé dans la Sarthe, dont le premier mi-
nistre, François Fillon, a longtemps été un élu, demanda à ce que le crâne 
de Descartes fût retiré du musée de l’homme pour lui être confié. A la suite 
d’une réunion interministérielle sur la question et par un communiqué du 9 
janvier 2009, le gouvernement, annonça que le transfert ne se ferait pas 
parce qu'un objet appartenant à un musée national ne peut être placé en 
dépôt dans une institution qui n'en a pas le statut. Sera-t-il néanmoins dé-
placé ? Il est en effet envisagé de le sortir de son voisinage actuel : présen-
té aujourd'hui entre celui d'un australopithèque et un moulage de celui du 
footballeur Lilian Thuram, le crâne de Descartes devrait se retrouver de-
main dans une solitude plus propre aux méditations métaphysiques. L’his-
toire n’est donc sans doute pas finie et le repos de Descartes toujours en 
sursis. 

l’ancienne église Sainte-Geneviève, 
jouxtant Saint-Étienne-du-Mont 
(on reconnaît le sommet de la tour se 
trouvant aujourd’hui dans l’enceinte 
du lycée Henri IV)  
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Analyse Économique et Gestionnaire
des Institutions et des StratégiesAEGIS

Jeudi 26 mars 2009 - 14h30 à 16h30 
AX - 5 rue Descartes 75005 PARIS 

Moral Mazes Redux. Corporate moral rules in use  
& the financial debacle. 

Rober t Jackall 
(Williams College) 

I n his 1988 book, Robert Jackall unraveled the institutional 
logic and moral ethos of corporate bureaucracies. He updates 
his analysis with an eye on the current crisis. 

Contact : michele.breton@shs.polytechnique.fr 


